
MINUTES  DE  LA  5"-"  REUNION
DU  XXVI""'  CONSEIL  DE  COORDINATION

tenue  le 27 f6vrier  2009  El 14hOO A la Salle  C.529

%:  M. Baly ; M. Benayed  ; M. Campos (S.E.);  M. De)achauss6e  ; M. Boumbouya-Fode  ; M.
G}{nault ; M. Hafiz  ; M. Koheeallee  ; M. Pr6mont  (Pt)  ; Mme  Roulin-Hernandez

 ; M. Winch  ; M. Zargouni.

%:  M. Boubakeur  ; M.  David  ; Mrne  Ehouabolet  ; M.  Flores  ; Mme  Jeunet  ; Mme  Lancia-Conte
Nlje Lin  Dan (S.E.  adj.)  ; M. Mahdi  ; M.  Perera  ; Mme  Rames  ; M. ROuai  ; M. Stancu.

ORDRE  DU  JOUR  APPROUVE

1.

2.

3.

Adoption  de l'ordre  du jour.

Adoption  des minutes  de la s6ance  pr6c6dente
Rapport  du Bureau  Ex6cutif,  y compris  les r6sum6s  des communications

 regues  et envoy6es
et des entretiens  avec  l'Adininistration.

4.

5.

6.

7.

8.

9.

Adoption  du Rapport  2008/2009  du Conseil  A l'Assembl6e  du personnelAdoption  de l'ordre  du jour  provisoire  et de la date  de l'Assembl6e  du personnel.SAFI  (suite)

Questions  financi&res

Aide  aux victimes  de catastrophes  naturelles  et autres  (Chine,  Gaza,  Myanmar)Rapport  et questions  proposees  par des commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du
Conseil

10. Questions  propos6es  par les membres  du Conseil.11. Divers.

12. Date  et ordre  du jour  de la prochaine  s6ance.

ssda=fflafflfflallallifflllffllllllllallaaaaaaaaasaaaaasavaaaaaaaaaaaafflfflaaaaasaaaaaaaaaaaaaaaaavaaaaa

1,  Ad91)tiOn  de l'ordre  du jour
L=ordre  du  jour  est  adopt6  par  consensus.

D6but  de la s6ance  14hlO

2,  A-dOption des minutes des s6ances pr6c6dentes
Le SeCr6taire  ex6cutif  (ci-apres  << S.E >>) propose  que I'adoption  des minutes  avec  )es amendementsSug,5r45 par les membres du Conseil soit report6e jusqu'A ce que le BE les aient discuMes et pr6par6 des

verSiOn5 reVis6es qui seront envoy6es par courrier 61ectronique A tous les membres du Conseil. La
proposition est approuv6e par consensus.



3.  Rapport  d.u.Bureau  Ex6eutif,  y comprisles  r6sum6s  des  communications  regues

et envoy6es  et des  entretiens  avec  l'Administration.

M. Campos  fait  un rapport  sur  la r6union  HLCM  (High  Level  Committee  on Management),  tenue  A

Rome  du 24 au 26 f6vrier  2009,  A laquelle  il avait  6t6 inandat6  par  UNISERV.  En tant  que  repr6sentant  de

UNISERV,  il a pris  la parole  devant  les administrateurs  de toutes  les organisations  du Systeme  Commun  A

propos  de l'abolition  pour  des contrats  permanents  et de la reforme  de l'administration  de la justice  interne

aux  Nations  Unies.

Le  Conseil  approuve  par  consensus  une  proposition  du  S.E,.  appuy6e  par  M.  Baly,  que  l'on

sensibilise  le personnel  de  I'ONUG,  moyennant  la collecte  de  signatures,  qui  seraient  envoy6es  au

President  de l'Assembl6e  g6n6rale  des  Nations  Unies,  et Ja preparation  d'un  avis  juridique  par  le

Professeur  Amerasinghe,  6minent  sp6cialiste  du droit  administratif  et du contentieux  des organisations

internationales  (El  l'instar  de  celui  qu'il  avait  pr6par6  sur  la  demande  du  Conseil  de  Coordination  du

' ",rsonnel  de I'ONUG  A propos  du << Code  de Conduite  >>), ainsi  que  la suggestion  de M.  Baly  de convoquer

une  reunion  sp6ciale  du  Conseil  pour  permettre  au  Conseil  de discuter  plus  avant  de  la question  de

I'abolition  des  contrats  permanents  envisag6e  dans  la r6solution  63/250  de  l'Assembl6e  g6n6rale  , afin

d'envisager  d'autres  moyens  d'action.  Le Pr6sident  indique  que  l'Article  2 du  Reglement  int6rieur  du

Conseil  permet  de convoquer  une  telle  reunion  "pour  examiner  toute  question  urgente"  afin  d'eitudier  tous

les textes  pertinents,  qui  devront  8tre  envoy6s  El l'avance  aux  membres  du Conseil,  notamment  la resolution

AG/63/250,  les r6centes  de.clarations  et informations  regues  de l'Administration,  les prises  de position  du

Conseil  et de UNISERV,  les dispositions  de la Charte  des Nations  Unies,  les regles  en vigueur  et l'accord

obtenu  au SMCC  en 2006  sur  la base  du Rapport  adopM  par  le Conseil  tel  que  propos6  par  son  Groupe  de

travail  sur  la r6forme.  Cette  discussion  devrait  aussi  permettre  au Conseil  de se pr6parer  pour  informer  le

personnel  lors  de l'Asseinbl6e  g6n6rale  du personnel,  pr6vue  pour  le mardi  10 mars  El 11h,  au PN Salle  des

Assembl6es.  La  r6union  urgente  du Conseil  aura  lieu  Ie 6 mars  2009  A 13h  Salle  VIII.

4. Adoption  du Rapport  2008/2009 du C.onsei7 A l'4ssembl6e  du personnel
Le ConseiJ  approuve  par  consensus  la version  du Rapport  sur  ses activitys  pendant  la p6riode

2008/2009,  en  Anglais  et en  Fraru;ais,  qui  lui a 6t6 adress6e  par  le  Secr6tariat  ex6cutif,  puis  par  le

Pr6sident,  pour  examen  A la pr6sente  s6ance,  sous  r6serve  que,  comme  recommarid6  par  Ie SE, tout  membre

du  Conseil  soumette  au  Bureau  ex6cutif,  A sa  prochaine  reunion,  d'6ventueHes  suggestions  d'ajouts,

revision  ou correction  A temps  pour  permettre  au S.E.  d'envoyer  une  version  finale  au  personnel  avant

l'Assembl6e  g6n6rale  du personnel.

M.  Zargouni  propose  qu'un  rapport  minoritaire  de  l'Alliance,  dont  le  texte  n'est  pas  encore

disponible,  soit  annex6  au Rapport  du Conseil.  Cette  proposition  n'obtient  pas Ie consensus  du Conseil.

5.  Adoption  dePordre  du  jour  provisoire  et date  de l'Assembl6e  du personnel.

L'ordre  du jour  provisoire  de l'Assembl6e  g6n6rale  du personnel,  propos6  par  le Pr6sident,  tel  que

r6vis6  par  le Conseil,  est  adopt6  comme  suit  :

1. Adoption  de l'ordre  du  jour



2. Election  du Pr6sident  de s6ance

3. Election  du College  des scrutateurs

4. Election  des V6rificateurs  aux  comptes

5. Rapport  d'activit6  du Conseil  pour  l'ann6e  6coul6e

6. Rapport  des v6rificateurs  aux  comptes

Le ConseiJ  decide  par  consensus  de  convoquer  l'AssembJ6e  le  10 mars  2009  A 11h,  puis  A

nouveau  le 13 mars,  si le quorum  de 200  participants  n'6tait  pas atteint.

6. f

Le S.E.  fait  un rapport  d6taiH6  de la r6union  tenue  avec  )e Conseiller  juridique  de l'ONUG,  Ma?tre

Lack  et Martre  Kanani  (Cabinet  d'avocats  Altenburger),  tenue  le 19 f6vrier  concernant  le SAFI.  II souligne

que  tous  les participants  :' la r6union  ont  conclu  que  la meilleure  solution  est  que  le SAFI  devienne  et soit

g6r6  en tant  que Association  El but  non lucratif.  Lorsque  la r6ponse  officielle  de  l'administration  sera

-onnue,  il faudra  en informer  le personnel  et convoquer  une  AG  pour  l'approbation  des nouveaux  Statuts.

7. 0uestions  financieres

Le Conseil  approuve  par  consensus  la decision  et les propositions  du Bureau  ex6cutif  d'accorder

trois  dons  de CHF  5 000  pourles  victimes  de catastrophes  natureJles  et autres,  en Chine,  h Gaza  et A

Myanmar.

Le  Conseil  approuve  par  consensus  de payer  les d6penses  lifes  aux  missions  et voyages

officiels  des repr6sentants  du  Conseil,  y compris  pour  repr6senter  UNISERV.

Concernant  le travail  temporaire  d'une  charg6e  de recherche  aupres  du Conseil,  M.  Zargouni

propose  que  ses honoraires  soient  calcul6s  sur  la base  d'une  fonction  comparable  de << Research  Assistant  >>,

'e grade  GS.6,  pour  une  somme  de CHF  7.500  net.  Compte  tenu  qu'il  s'agit  d'honoraires  et que  les

assurances  seront  A sa charge,  Je Conseil  approuve  une  somme  de CHF  s.ooo.

Les  points  9, 10, 11 et 12 ne faisant  pas l'objet  de discussion.  La  s6ance  est  close.

Fin  de la s6ance  151i50



DRAFT

MINUTES  DE  LA  4ame  REUNION

DU  XXVI"""  CONSEIL  DE  COORDINATION

(5=me reprise)

Tenue  le 14  janvier  2009  A 12hOO  A la Salle  VIII

Pr6sents  : M.  Baly  ; M. Benayed  ; M. Campos  ; M.  Doumbouya-Fode  ; M.  Flores  ;

M. Gasnault  ; M.  Kolieeallee  ; Mme  Lin  Dan  ; M. Meddeb  ; M.  Pr6mont  ;

M. Ramasamy  ; M. Rouai  ; Mme  Roulin-Hernandez  ; M.  Perera  ; M. Wincli  ;

M. Zargouni.

Stancu.

ORDRE  DU  JOUR  PROVISOIRE

5.

6.

Questions  propos6es  par  les commissions,  groupes  de travail  et autres

organes  du  Conseil

Examen  de la liste  des sujets  porMs  A l'attention  du  Conseil  et adoption  de

d6cisions  s'y  rapportant

d)  Cr6ation  de groupes  de travail  du  Conseil  sur  les contrats  A court

terme  ; la mobilit6

7. Examen  de demandes  de subventions  pour  des associations  et clubs,  et de

demande  d'assistance  et aides  A des fonctionnaires  non  pris  en

consideration  par  le Fonds  de solidarit6

8. Examen  A mi-parcours  de la mise  en oeuwe  du Programme  de travail  du

Conseil  pour  identifier  les progres  et lacunes

9. Questions  propos6es  par  les membres  du  Conseil

. Situation  dri  SAFI  (sur  la demande  du Secr6taire  ex6cutif)

10.  Divers

11.  Date  et ordre  du  jour  provisoire  de la  prochaine  s6ance

D6but  de la s6ance  : 12h20.

5. 0uestions  propos6es par les commissions,  groupes de travail  et autres
organes  du  Conseil.

Point  d6jA  discut6  El la derni6re  s6ance.

6. Exarnen  de la liste  des sujets  port6s  A l'attention  du Conseil  et adoption  de

d6cisions  s'y  rapportant.

d)  Creation  de groupes  de travail  du  Conseil  sur  les contrats  A court

terme  ; la  mobilit6



L'intitul6  du point  d) est r6vis6  par  le Conseil  et se lit  maintenant  ainsi

<< Contracts  arrangements  et mobilit6  >>.

Accept6  par  consensus.

Collecte  pour  Gaza.

Des  personnes  repr6sentant  les Nations  Unies  ont  ete toucMes  par  le

conflit.  Le Conseil  propose  deux  points  : faire  une collecte  pour  la population  civile

et organiser  une manifestation  pacifiste  El l'ext6rieur.

M.  Zargouni  demande  formellement  qu'une  action  soit  entreprise  pour

montrer  notre  solidarit6  et notre  soutien  avec  la population  civile  et d6noncerl'atteinte

qu'il  y a eu contre  les locaux  des NU  (pour  montrer  notre  m6contentement  demander

lmn  de silence  au sein  du Palais  et informer  tous  les Conseils  du  personnel  des NU  de

cette  d6marche).

Mme  Roulin  propose  de coordonner  avec  les autres  organisations  puisqu'il

faut  une autorisation  de la Police  Genevoise  pour  manifester  A l'ext6rieur  du Palais.

Elle  suggere  de crier  un groupe  de 2 ou 3 personnes  pour  organiser  cette  action.  M.

Zargouni  est charg6  de coordonner  au sein  du groupe.

Accepte  par  consensus.

7. Examen  de demandes  de subventions  pour  des associations  et clubs,  et de

demande  d'assistance  et aides  A des fonctionnaires  non  pris  en consideration  par  le

Fonds  de solidarit6.

Clubs  : le Conseil  suggere  de donner  2000  Frs aux  9 clubs  qui  ont  fourni  leur  bilan

ceci  en  attendant  que la Commission  financiere  se r6unisse  le 16.1.09  et d6cide  du

montant  d6finitif  El allouer.

Demande  d'assistance  et aides  A des fonctionnaires  non  pris  en consid6ration  par  le

Fonds  de solidariM  :

M. Winch  souleve  la question  pr6cedemment  abord6e  lors  d'une  reunion  du

Conseil  : modalit6s  d'honoraires  A 6tablir  pour  les services  d'une  personne  qui

travaillerait  au Conseil  de coordination  pour  effectuer  un  travail  de recherche  pour  les

questions  li6es  A El la justice  et pour  des contacts  avec  1'UNISERV,  ceci  dans  le but

d'aider  cette  personne  qui  ne peut  pas etre  prise  en compte  par  le Fonds  de solidariM.

M.  Zargouni  explique  que dans cette  proposition,  il faut  travailler  d'abord

au niveau  du Conseil  et ensuite  au niveau  de 1'{JNISERV.  II pr6cise  que  le CCISUA

avait  obtenu  dans le passe: un poste  6tabli  de Research  Officer  A New  York  au grade

de P-3 et que l'Administration  a supprim6  ce poste.

Il s'agit  maintenant  d'aider  une  personne  pour  des raisons  morales  donc  il

faut  s6parer  les deux  points  : aide  A la personne  et travail  de Research  Officer.
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M.  Zargouni  rappelle  qu'il  n'est  pas d'accord  avec  l'option  de mi-temps

opte:e  par  le Secr6taire  ex6cutif  et l'adjointe  qui  auraient  pu  accomplir  le travail  de

recherche  en 6tant  A plein  temps  et que  cela  cr6e  un  pte:c6dent  pourl'avenir  de la

repr6sentation  : le d6tachement  A 100  % est un  acquis  et l'administration  pourrait

revoir  sa position.

De  ce fait,  M.  Zargouni  est  contre  le fait  de payer  une  personne  si c'est  une

tache  precise  dans  le temps  et il s'abstiendra  dans  le cadre  de cette  condition.

Quant  A la deuxieme  option,  M.  Zargorini  demande  pour  6viter  tout

malentendu  qrie  le Conseil  assigne  une  tache  bien  precise El Mme  El  Haloui  Del6glise,

qu'on  lui  donne  des taches  comprises  dans  une  liste  de fonctions  pt6cise  (travaux  de

recherclie  pour  logistique,  mobilit6).  Cette  aide  doit  6tre  ponctuelle  et dans  le but  d'

aider  une  collegue  qui  a besoin  de travailler.

En  ce qui  concerne  l'6tablissement  d'un  Poste  de Research  Officer,  il  est

pr6cis6  que  la personne  en question  n'a  pas les competences requises  pour  rui  tel

poste.

Mme  Roulin  mentioru'ie  qu'elle  ne peut  pas endosser  cette  proposition  et se

demande  pourquoi  on  prendrait  quelqu'un  qui  n'a  pas 6M 61u pour  ce poste.  Elle  n'est

pas contre  la creation d'un  tel  poste  mais  A ce stade,  pour  pouvoir  se joindre  au travail

de I'{JNISERV,  elle  ne voit  pas la n6cessit6  d'un  tel  poste  puisque  le Secr6taire

ex6cutif  et l'adjointe  travaillent  El mi-temps  et qu'ils  pourraient  effectuer  ce travail.

Elle  precise  que  d6marrer  ces activitys  et aider  Mme  EI Haloui-del6glise  sont  deux

points  qui  ne doivent  pas  etre  mis  ensemble.

Vu  qu'il  n'y  a aucun  consensus,  le President  demande  de passer  au

vote  sur  le point  suivant  : aider  une  personne  qui  a besoin  de travailler  et qui

peut ainsi aider  A demarrer  une activite  qui iustifierait  un poste par  la suite.
L'engagement  de la personne  est  de courte  duree  (3 mois).

R6sultats  Il n'y  a plus  de quorum  El ce stade  de la  reunion.

13 voix  POUR

1 abstention.

Approuve.

8. Examen  A mi-parcours  de la mise  en a:uvre  du  Programme  de travail  du

Conseil  pour  identifier  les progres  et lacunes

Point  non  discut6.

9. 0uestions  propos6es par les membres du Conseil

Le  Secr6taire  ex6cutif  doru'ie  des informations  sur  la situation  du  SAFI.

II n'y  a plus  de quorum  El ce stade  de la reunion.
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M. Zargouni  rappelle  qu'il  n'est  pas d'accord  avec  l'option  de mi-temps

opt6e  par  le Secr6taire  ex6cutif  et l'adjointe  qui  auraient  pu  accomplir  le travail  de

recherche  en 6tant  A plein  temps  et que cela  cr6e un  pr6c6dent  pour  l'avenir  de la

repr6sentation  : le d6tachement  A 100  % est un acquis  et l'administration  pourrait

revoir  sa position.

De ce fait,  M.  Zargouni  est contre  le fait  de payer  une  personne  si c'est  une

t,4che precise  dans le temps  et il s'abstiendra  dans le cadre  de cette  condition.

Quant  A la deuxieme  option,  M.  Zargouni  demande  pour  6viter  torit

malentendu  qrie le Conseil  assigne  une tache  bien  pr6cise  A Mme  El Haloui  Del6glise,

qu'on  lui  donne  des taches  comprises  dans une liste  de fonctions  pr6cise  (travaux  de

recherclie  pour  logistique,  mobility).  Cette  aide  doit  etre  ponctuelle  et dans  le but  d'

aider  une collegue  qui  a besoin  de travailler.

En  ce qui  concerne  l'6tablissement  d'un  Poste  de Research  Officer,  il est

pr6cis6  que la personne  en question  n'a  pas les competences  requises  pour  rin  tel

poste.

Mme  Roulin  mentionne  qri'elle  ne peut  pas endosser  cette  proposition  et se

demande  porirquoi  on prendrait  quelqu'un  qui  n'a  pas 6t6 61u pour  ce poste.  Elle  n'est

pas contre  la creation  d'un  tel  poste  mais  A ce stade,  pour  pouvoir  se joindre  au travail

de l'UNISERV,  elle  ne voit  pas la n6cessit6  d'un  tel  poste  puisque  le Secr6taire

ex6cutif  et l'adjointe  travaillent  A mi-temps  et qu'ils  pourraient  effectuer  ce travail.

Elle  pr6cise  que d6marrer  ces activit6s  et aider  Mme  El  Haloui-deMglise  sont  deux

points  qui  ne doivent  pas etre mis  ensemble.

Vu  qu'il  n'y  a aucun  consensus,  le President  demande  de passer  au

vote  sur  le point  suivant  : aider  une  personne  qui  a besoin  de travailler  et qui

peut ainsi  aider A d6marrer  une activit6  qui iustifierait  un poste par la suite.

L'engagement  de la personne  est de courte  dur6e  (3 mois).

R6sultats  : Il  n'y  a plus  de quorum  A ce stade  de la reunion.

13 voix  POUR

I abstention.

Approuv6.

8. Examen  A mi-parcours  de la mise  en yuvre  du Programme  de travail  du

Conseil  pour  identifier  les progres  et lacunes

Point  non  discut6.

9. 0uestions propos6es par les membres du Conseil

Le Secr6taire  ex6cutif  donne  des informations  sur la situation  du SAFI.

Il n'y  a plus  de quorum  A ce stade  de la reunion.

3



MINUTES  DE  LA  4Ame  REUNION

DU  XXVI""'  CONSEIL  DE  COORDINATION

(2'me reprise)

Tenue  le 21 octobre  2008  El 14h  A la Salle  IX

ORDRE  DU  JOUR  PROVISOIRE

5. Questions  propos6es  par  les commissions,  groupes  de travail  et autres  organes

du  Conseil

6. Examen  de la liste  des sujets  port6s  A l'attention  du  Conseil  et adoption  de

d6cisions  s'y  rapportant  :

d)  Creation  de groupes  de travail  du Conseil  sur  : les contrats  El court

terme  ; la  mobilit6

7. Examen  de demandes  de subventions  pour  des associations  et clubs,

et de demande  d'assistance  et aides  A des fonctionnaires  non  pris  en

consideration  par  le Fonds  de solidarit6

8. Examen  A mi-parcours  de la  mise  en oeuvre  du Programme  de travail  du

Conseil  pour  identifier  les progres  et lacunes

9. Questions  propos6es  par  les membres  du Conseil  (Situation  du  SAFI)

10. Divers

11. Date  et ordre  du  jour  provisoire  de la prochaine  s6ance

D6but  de la s6ance  : 14h05

4. Rapport  des commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du  Conseil

notamment  :

A  la demande  de Mme  Jeunet,  on  passe  au point  4 et on  traite  sous  le point  a)

de la Commission  financiere.



Mme  Roulin  propose  qu'ensuite  on passe au point  6 c) pour  decision  du Gala

et de la fete  des enfants.

Fete  des enfants

II a ete estim6  qu'on  pouvait  aller  jusqu'A  28 000 Frs.

Gala  :

L'ann6e  derniere  le budget  pour  le gala  6tait  de 70 000  Frs. II est recommand6

de rester  cette  ann6e  dans la meme  tranche  de prix  (le d6tail  des factures  sera  donn6

ult6rieurement).

Le probleme  de l'assurance  est soulev6.  Il est precise  que pendant  la fate,  c'est

l'assurance  priv6e  du Cirque  qui  fonctionne  mais  pour  le transport,  c'est  sous la

responsabilit6  des parents.

Le Bureau  a d6jA  approuv6  les d6penses  engag6es  pour  la fete  des enfants  et le

Gala  et recorni'nande  au Conseil  de les approuver.

Ces deux  propositions  sont  adoptees  par  consensus.

Il n'y  a plus  de quorum  El 14h20.
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Projet  de

MINUTES  DE  LA  4Ame  REUNION
DU  XXVI""'  CONSEIL  DE  COORDINATION

Tenue  le 19 septembre  2008  El 16h  A la Salle  XI

 : M. Baly  ; M.  Benayed  ; M.  Boubakeur  ; M. Campos  ; M.  David  ;
M.  Doumbouya-Fode  ; M. Gasnault  ; Mme  Jeunet  ; M.  Kiiamov  ; M.  Koheeallee  ;
Mme  Lancia-Conte  ; Mme  Lin  Dan  ; M. Mahdi  ; Mme  Perez  Cuso  ; M.  Pr6mont  :,
M. Ramasamy  ; M.  Rouai  ; Mme  Roulin-Hernandez  ; M. Stancu  ; M.  Winch.

ORDRE  DU  JOUR  APPROUVE

1. Adoption  de l'ordre  du  jour.
2. Approbation  des minutes  de la s6ance  pr6c6dente.
3. Rapport  du Bureau  ex6cutif,  y compris  les r6surn6s  des communications  regues  et

envoy6es  et des entretiens  avec  l'Administration.
4. Rapports  des commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du Conseil

notamment  :

a) Commission  financiere

b) Commission  juridique

5. Questions  propos6es  par  les commissions,  groripes  de travail  et autres  organes  du
Conseil

6. Examen  de la liste  des sujets  port's  A l'attention  du Conseil  et adoption  de
d6cisiorxs  s'y  rapportant  :

a) Recornmandations  de la Commission  financiere
b)  Recommandations  de la Commission  juridique
c)  Organisation  de la Journee  du personnel  et de la Journ6e  de l'enfant
d)  Creation  de groripes  de travail  du Conseil  sur : les contrats  A court

terme  ; la mobilit6  ; la prolongation  volontaire  de l'age  de la retraite
e) Elections  aux  organes  paritaires

7. Examen  de demandes  de subventions  pour  des associations  et clubs,  et de
demande  d'assistance  et aides  A des fonctionnaires  non  pris  en consideration  par  le
Fonds  de solidarit6

8. Examen  A mi-parcours  de la mise  en oeuvre  du Programme  de travail  du Conseil
pour  identifier  les progres  et lacunes

9. Questions  propos6es  par  les membres  du Conseil
10. Divers

11. Date  et ordre  du  jour  provisoire  de la prochaine  s6ance



D6but  de la s6ance  a 1 6h05.

1. Adoption  de l'ordre  du iour
M.  Campos,  Secr6taire  executif,  demande  A discuter  de la question  du SAFI.

Le Pr6sident  propose  que le point  concernant  le SAFI  soit  inclus  dans les questions
posies  dans le point  5. L5ordre  du  jour  est adopt6.

2.  Adoption  des minutes  de la s6ance  pr6c6dente
Les  minutes  de la 3'me r6union  (12  juin  et ler juillet  2008  reprise)  sont

adopt6es  sans modifications.

3. Rapport  du  Bureau  ex6cutif,  y compris  les resum's  des communications
reyues  et envoyees  et des entretiens  avec  l'Administration

Le Secr6taire  ex6cutif  a demand6  El la Commission  financiere  de payer  les
factures  des frais  d'assistance  juridique  dus par le Conseil  A Me  Flaherty,  rest6es  en
suspens  et plus  61ev6s que prevu  selon  l'accord  convenu  par  le Conseil  pr6c6dent.  Il
existe  un accord  similaire  avec  Me  De Dardel,  les deux  6tant  revisables  tous les 6
mois.

M. Pr6mont,  Pr6sident,  demande  art Conseil  s'il  peut  adopter  par  consensus  ce
paiement.

M. Mahdi  s'oppose  au paiement.

M. Kiiamov  indique  que le Conseil  soitant  A pass6  un accord  pour  payer  les frais
d'avocat  de Me  Flaherty  A concurrence  de 5 000 CHF  par  cas. Deux  factures  ont  6t6
honor6es.  Me  Flaherty  a majore  deux  factures  suppl6mentaires  qui  n'ont  pas eu l'aval
du Conseil.  Le Conseil  sortant  a donc  donn6  son accord  pour  seulement  5000  CHF
par  personne.  II recommande  donc  de choisir  rine rn6thodologie  A l'avenir,  estime  que
la Commission  financiere  n'a  pas de base pour  recommander  le paiement  de ces
factures  et que l'on  impose  2 avocats  au Conseil.  Il  demande  que des statistiques
soient  fournies  au Conseil  sur le taux  de t6ussite  de M.  Flaherty  et insiste  pour  avoir
le choix  d'autres  avocats.

Mme  Cuso,  pour  plus  de cr6dibilit6  du Conseil,  propose  de faire  un appel
d'offres  pour  plusieurs  avocats,  cornme  cela  se fait  au sein  des Nations  Unies.

Le President  et M.  Kiiamov  pr6cisent  que le nom  de Me  Frangois  Loriot,  avocat
canadien,  auteur  d'un  livre  sur le << Fonction  publique  internationale  >> a 6te mentionn6
en reunion  de la Commission  juridique  et du Bureari  ex6cutif,  pour  aider  les
fonctionnaires  d'expression  frangaise,  et le Pr6sident  rappelle  aussi  que Me.  Andr6
Sirois  avait  6galement  6t6 mentionn6  et que ces deux  avocats  on gagn6  des cas  devant
le Tribunal  administratif  des Nations  Unies.

Le Secr6taire  ex6cutif  confirme  qu'il  est loisible  de recruter  d'autres  avocats
mais  propose  d'avancer  d'ores  et d6jA avec  les deux  presents  dans  l'int6r6t  du
persoi'inel  et en application  de l'accord  forfaitaire  convenu  (<< retainer  agreement  >> ).

M. Winch  propose  de payer  les factures  dues et de revoir  El l'avenir  la politique
de paiement.

Faute  de consensus,  Mme  Roulin-Hernandez  demande  de passer  au vote  sur  le
paiement  des factures  de M.  Flaherty.

R6sultats  (sur  20 membres  presents)  :18  voix  POUR  ; pas de vote  CONTRE  ; 2
abstentions.

Decision  : Les  factures  en suspens  seront  payees.
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Point  d'ordre  : M. Kiiamov  demande  10 mn  de consultation  avec  les listes,  par
groupe.  II en est ainsi  d6cide.

Le  Pr6sident  essaie  de reformuler  les propositions  faites,  concernant
l'assistance  juridique  organis6e  par  le Conseil  A l'intention  des fonctionnaires,  qui
paraissent  susceptibles  de r6unir  le consensus  : a) accord  forfaitaire  ; b) sans  exclure
d'autres  avocats,  c) auxquels  seraient  appliqu6es  les m6mes  conditions,  d) pour  les
me,mes  prestations,  e) avec  un  nombre  d'heures  par  mois  determine,  f)  disponibilit6  en
frangais  et en anglais.

M.  Mahdi  demande  s'il  y a dejA  un  accord  6crit  avec  ces 2 avocats  cit6s  par  le
Secretaire  ex6cutif,  qui  precise qri'ils  sont  d'accord  de travailler  pour  rui  forfait  de
1000  Frs  par  mois,  cumulable  et revisable  apres  6 mois.

M.  Kiiamov  recornmande  que  la Commission  juridique  ou  le Bureau  assure  au
Conseil  qu'au  bout  de 6 mois  il aura  toujours  les memes propositions,  que  le Conseil
soit  informe  dri  nombre  de cas gagn6s  par  ces avocats,  du  nombre  de personnes
d6fendues  et que  ces informations  soient  diffus6es  au personnel.

M.  Mahdi  demande  qu'un  texte  g6n6rique  soit  convenu  avec  les 2 avocats  et
porirrait  alors  se joindre  au consensus.  Le Conseil  doit  fonctionner  comme  les Nations
Unies,  en faisant  un  appel  d'offres  A plusieurs  avocats.

Le  Secr6taire  ex6cutif  ne s'associe  pas A cette  demande  car  les d6marches  ont
6te entam6es  depuis  10 ans et que  le Conseil  va  perdre  du  temps  pour  identifier
d'autres  avocats.

Le  Conseil  decide  par  consensus  de proc6der  : a) par  accord  forfaitaire  sign6
avec  des avocats,  b) pour  un  nombre  d'heures  par  mois  d6termin6,  c) ne d6passant  pas
1000  CHF  et que,  d) par  la suite,  il  pourra  etre fait  de meme  avec  d'autres  avocats  au
meme  tarif.

4. Rapport  des commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du  Conseil

La  Commission  financiere

La  Commission  recornrnande  au Conseil  d'affecter  respectivement  8.000  CHF
et 10.000  CHF,  sous  forme  de pr6t,  E12 cas de personnes  en situation  de d6tresse  qrii
ont  adress6  au Conseil  une  demande  d'aide  financiere,  sous  la ligne  budg6taire
approuvee  par  le Conseil  A cet  effet  pour  des fonctionnaires  n'ayant  pu  obtenir  aucune
autre  forme  de soutien.  La  Commission  financiere  a 6tabli  une  proc6dure  de selection.
Ces 2 cas ont  6t6 s61ectionn6s  par  la Commission  conform6ment  A la  proc6dure  et aux
criteres  6tablis  par  la Commission  et ces 2 personnes  se sont  engag6es  A retourner  les
sommes  emprruit6es  dos qu'elles  seront  en mesure  de le faire.

M.  David,  Mme  Jeunet,  ancieruie  membre  61ue art Fonds,  et M.  Mahdi,
suppMant  61u au Fonds,  demandent  si ces personnes  avaient  sollicite  le Fonds  de
solidarit6  du  personnel,  cr66  dans  ce but,  quelle  a 6te la r6ponse  du  Fonds  et porirquoi
cela  n'a  pas fonctionn6  dans  ces 2 cas. Mme  Jeunet,  s'6tonne  de ne pas avoir  6t6
informee  de ces cas et aimerait  obtenir  un  minimum  d'informations,  faute  de quoi  il
lui  serait  difficile  de prendre  une  d6cision.

Mme  Perez  Cuso  demande  qu'on  lui  fournisse  rin  document  anonyme  des cas
personnels.

M.  Winch,  membre  61u au Fonds,  precise  que,  selon  les criteres  d'attribution
an Fonds  et son  Rapport  d'activite,  pour  que  le Fonds  << entre  en matiere  >> sur  des cas,
seule  la Conseillere  du  personnel  << est habilit6e  El recevoir  le reqri6rant...  A 6tablir  le
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dossier  ... transmis  aux  membres  du Fonds...  de fagon  strictement  anonyme...aucun
membre  du Fonds  n'est  autoris6  A recevoir  un demandeur  >>. La  Conseillere  du
personnel  n'a  pas regu  les demandeurs,  le Fonds  n'est  pas entr6  en matiere  et les
membres  du Fonds  n'ont  donc  pas regu  d'informations  sur ces 2 cas.

Le Secr6taire  ex6cutif  rappelle  que c'est  justement  parce  que les criteres  du
Fonds  ne repondent  pas A la demande  de personnes  en d6tresse  6conomique  urgente,
parce  qrie la proc6dure  en place  n'est  pas transparente  et ne permet  pas aux  Membres
du Fonds  d'exercer  un v6ritable  contrite  sur la proc6dure  d'admissibilit6,  que le
Conseil  a d6cid6  d'6tablir  sa propre  ligne  budg6taire,  sa propre  proc6dure  et a
demand6  El la Commission  financiere  d'examiner  les cas reyus  et de lui  soumettre  des
recommandations,  pour  pouvoir  venir  en aide  directement  aux fonctionnaires  qui  ont
subi  des decisions  arbitraires  de la part  des Nations  Unies.

M. David  exprime  ses craintes  qu'un  tel  paiement  n'ouwe  la porte  ;' des abus.
Il demande  de preciser  les regles  avec  l'Administration  et voir  d'abord  la personne  en
charge  du service  social.

Le Pr6sident,  soulignant  que ces 2 personnes  se trou'vent  dans  une souffrance
extreme,  que la Commission  financiere  a rempli  sa fonction  de selection  et soumis  ses
recommandations  aux  Conseil,  recommande  au Conseil  d'accorder  sa confiance  de
principe  aux  membres  de la Commission  financiere  qui  ont  traiM  ces 2 cas de fagon
confidentielle  et aux  autres  membres  du Conseil  de coordination  qui  l'ont  aid6e  A
traiter  ces cas. Un  consensus  est obtenu  et le Conseil  approuve  les
recommandations  de prets  pour  8.000  CHF  et 10.000  CHF.

Apr's  consultation  de la Commission  financiere,  le Secr6taire  ex6cutif  propose
d'autoriser  le Conseil  de coordination  A recruter  un  personne  charg6e  de reclierche  et
d'analyse,  avec  une  possibilit6  de cofinancement  avec  UNISERV  pour  les besoins
d'etude  des questions  au niyeau  global  affectant  la situation  la situation  des
fonctionnaires  de l'ONUG.  Il existe  des precedents  et ce travail  serait  financ6  par  le
Conseil  de coordination,  si possible  aussi,  A des fins  sociales  pour  aider  si possible
une fonctionnaire  actuellement  sans contrat,  selon  des modalites  ;' d6terminer  entre  le
Conseil  et l'Administration.

Mme  Perez  Cuso  souhaite  obtenir  des 6claircissements  sur  l'affectation  d'une
telle  aide A titre  humanitaire  A une  personne  plut6t  qu'A  une autre.

La  question  reste  en suspens  pour  examen  ult6rieur  du Conseil  sur
pr6sentation  d'informations  compl6mentaires  par  le Secr6taire  ex6cutif  et
recommandation  du Bureau.

5. Questions  propos6es  par  les commissions,  groupes  de travail  et autres
organes  du  Conseil

Le Secr6taire  ex6cutif  a distribu6  au Conseil  un  projet  de r6solution
demandant  au Conseil  d'administration  de la SAFI  de fournir  au Conseil  les
renseignements  et les documents  demand6s  par  le Secr6taire  ex6cutif

M.  David,  en sa qualit6  de membre  et President  sortant  du Conseil
d'administration  de la SAFI,  indique  qu'il  en informera  le Conseil  d'administration  et
qu'il  lui  recommandera  de remettre  les documents  demand6s  A la condition  expres
d'une  mention  6crite  que ces informations  ne seront  pas diffus6es  El l'ext6rieur  du
Conseil.

Le Pr6sident  estime  qu'il  existe  un consensus  sur le projet  de resolution  au
sein  du Conseil,  A la condition  sine  qua  non  6tant  que ces informations  ne soient  pas
diffusees  A l'ext6rieur  du Conseil.

Par  manque  de quorum,  la s6ance  est Jew:e 18hOO.
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MINUTES  DE  LA  4Ame  REUNION

DU  XXVI'-'  CONSEIL  DE  COORDINATION

Tenue  le 19 septembre  2008  A 16h  El la Salle  XI

Absent  : M.  Flores  (excuse)  ; M.  Meddeb  (excus6)  ; Mme  Rames  ; Mme  Weiler

(excus6e)  ; M.  Zargouni.

III

ORDRE  DU  JOUR  PROVISOIRE

1.  Adoption  de l'ordre  du  jour.

2. Approbation  des minutes  de la s6ance  pt'6c6dente.

3. Rapport  du Bureau  ex6cutif,  y compris  les r6surn6s  des communications  regues  et

envoy6es  et des entretiens  avec  l'Administration.

4. Rapports  des cornrnissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du Conseil

notamment  :

a) Commission  financi6re

b) Commission  juridique

5. Questions  propos6es  par  les commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du

Conseil

6. Examen  de la liste  des sujets  port6s  A l'attention  du Conseil  et adoption  de

decisions  s'y  rapportant  :

a)  Recornmandations  de la Commission  financiere

b)  Recommandations  de la Commission  juridique

c)  Organisation  de la Journ6e  du personnel  et de la Journ6e  de l'enfant

d)  Ct6ation  de groupes  de travail  du Conseil  sur : les contrats  El court

terme  ; la mobilit6  ; la prolongation  volontaire  de l'age  de la retraite

e) Elections  aux  organes  paritaires

7. Examen  de demandes  de subventions  pour  des associations  et clubs,  et de

demande  d'assistance  et aides  A des fonctioru'iaires  non  pris  en consid6ration  par le

Fonds  de solidarit6

8. Examen  A mi-parcours  de la mise  en oeuwe  du Programme  de travail  du Conseil

pour  identifier  les progres  et lacunes

9. Questions  propos6es  par  les membres  du Conseil

10.  Divers

11. Date  et ordre  du  jour  provisoire  de la prochaine  s6ance



D6but  de la s6ance  16h05.

1. Adoption  de l'ordre  du iour

M. Campos  demande  A discuter  de la question  du  SAFI.  Le President propose

que le point  concernant  le SAFI  soit  inclus  dans les questions  pos6es  dans le point  5.

M.  Kiiamov  demande  qui  est A l'origine  des propositions  faites  sur  le SAFI  car

il n'a  pas regu  les minutes  du Bureau  s'y  r6f6rant.

L'ordre  du iour  est adopte.

2. Adoption  des minutes  de la s6ance  pr6c6dente

Lesminutesdelal'ner6union(12juinetlerjuillet2008  reprise)sont

adopt6es  sans modifications.

3. Rapport  du  Bureau  ex6cutif,  y compris  les resumes  des communications

regues  et envoyees  et des entretiens  avec  15Administration

M. Campos  a demand6  A la Commission  financiere  de payer  les factures

juridiqries  de Me  Flaherty  qui  sont  rest6es  en suspens  et dont  1' honoraire  est plus

61ev6 que ce qui  6tait  pr6vu  dans  les accords  avec  le Conseil  pr6c6dent.

Le Pte:sident  demande  s'il  y a un membre  qui  s'oppose  A l'adoption  par

consensus.

M. Mahdi  s'oppose  au paiement.  Il  propose  le choix  de plusieurs  avocats  afin

d'6viter  le monopole  d'un  seul  avocat,  en l'occurrence  M.  Flaherty.  Mme  Cuso,  pour

ptus  de cr6dibiliM  du Conseil,  propose  de faire  un appel  d'offres  pour  avoir  plusieurs

avocats,  cornine  cela  se fait  au sein  des Nations  Unies.

M.  Wincli  propose  de payer  les factures  dues et de revoir  El l'avenir  la

politique  de paiement.

Puisqri'il  n'y  a pas de consensus  sur le paiement  de ces factures,  M.  Carnpos

demande  un  vote  pour  le paiement  des factures  de M.  Flaherty.

Resultats  : (sur  20 membres  presents)

-18 voix  POUR

- 2 abstentions.

Le President precise que dor6navant  le Conseil  sera  r6ticent  El payer  des

factures  qui  n'ariront  pas regu  l'accord  pr6alable  du Conseil.

M.  Campos  souligne  qu'il  y a un << retainer  agreement  >> avec  cet  avocat  sous

forme  d'accord  forfaitaire.  M. Campos  ne desire  pas d'autres  avocats  que  ceux  cit6s

(M.  Flaherty  et M.  De Dardel)  car il s'agit  d'avancer  dans  les int6t6ts  du persoru'iel.  Il
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pr6cise  qrie l'accord  avec  M.  De  Dardel  a 6t6 fait  sur la m6me  base que M.  Flaherty,

r6visables  sorts 6 mois.

M.  Pr6mont  popose  de reporter  la discussion  de ce point.

M.  Mahdi  est contre  le fait  qu'on  nous  impose  2 avocats.  Il  demande  des

statistiques  sur les taux  de t6ussite  de M.  Flaherty  et insiste  pour  avoir  le choix

d'autres  avocats.

M. Pr6mont  a 6galement  propos6  des avocats  qui  n'ont  pas 6t6 retenus  alors

qu'ils  avaient  pourtant  gagn6  plusieurs  cas.

Mme  Roulin-Hernandez  propose  de passer  au vote  puisqu'il  n'y  a pas de

consensus

M.  Pr6mont  fait  une  contre-proposition  puisqu'il  a propos6  un  nombre

d'avocats  qui  6taient  sp6cialis6s  dans le droit  commun  de la fonction  publique

internationale  (Loriot  et Syrab)  et qui  n'ont  pas 6M retenus,  pourtant  avec  les m6mes

conditions.

Comme  il n'y  a toujours  pas de consensus,  M.  Pr6mont  propose  de passer  au

vote.

Point  d'ordre  : M.  Kiiamov  demande  10 mn  de consultation  avec  les listes,  par

groupe.  Il  en est ainsi  d6cid6.

M.  Pr6mont  essaie  de reformuler  la proposition  pour  avoir  une  d6cision  par

consensus  (accord  forfaitaire,  sans exclure  d'autres  avocats,  memes  conditions,

memes prestations,  nombre  d'heures  par  mois  d6termin6,  disponibilit6  en frangais  et

en anglais).

M.  Mahdi  demande  s'il  y a d6jA un accord  6crit  avec  ces 2 bureaux.  M.

Campos  pr6cise  qu'ils  sont  d'accord  de travailler  pour  un forfait  de 1000  Frs par

mois,  cumulables  et t6visables  apres  6 mois.

M. Kiiamov  aimerait  que la Commission  juridique  ou le Bureau  puisse  assurer

au Conseil  qu'au  bout  de 6 mois  nous  aurons  toujours  les memes  propositions,  qu'on

nous  avise  du nombre  de cas gagnes  par  ces avocats,  du nombre  de personnes

d6fendues  et que ces informations  soient  diffus6es  au personnel.

M. Mahdi  exige  un  texte  gen6rique  avec  ces 2 bureaux  ; si c'est  g6n6rique,  il

pourrait  accepter  par  consensus.

M. Campos  s'oppose  A cette  demande  car c'est  une  d6marche  entam6e  depuis

10 ans et si l'on  identifie  d'autres  avocats,  nous  allons  perdre  du  temps.

Motion  d'ordre  de M.  mahdi  :

II precise que nous  sommes  ici  au sein  des Nations  Unies  et que l'on  doit  recourir  El

rin appel  d'offres  avec  plusieurs  avocats.
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M.  Kiiamov  communique  que  le Conseil  sortant  A donner  un  accord  pour

payer  les frais  d'avocat  de Me  Flaherty  A concurencce  de 5000  Frs  par  cas. Les  2

factures  ont  6t6 honor6es  et cependant  Me  Flaherty  a major6  2 factures

suppl6mentaires  qui  n'ont  pas eu l'aval  du  Conseil.  Le  Conseil  sortant  a donc  donn6

son  accord  porir  seulement  5000  Frs  par  personne,  rien  d'autre.  Il  faut  donc  choisir

une  rn6thodologie  A l'avenir  et la Commission  financiere  n'a  aucune  base  pour

recommander  le paiement  de ces factures.

Un  consensus  se d6gage  sur  la  proposition  suivante  : proc6der  par  un  accord  sign6

avec  des avocats  (nombre  d'heures  par  mois  d6termin6)  ne d6passant  pas 1000  Frs  par

mois  et par  la suite  d'autres  avocats  pourraient  se joindre  au tn6me  tarif.  Dans  ce cas

seulement,  il  y a un  consensus  du  Conseil.

4. Rapport  des  commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du  Conseil

notamment  :

Commission  financiere

II y a une  demande  de d6bloquer  8000  et 10000  Frs  sous  forme  de pret  pour  2

cas de personnes  en situation  de d6tresse.

Ces  cas ont  6t6 identifi6s  par  la  Commission  financiere.  II est  pr6cis6  que  ces

personnes  se sont  engag6es  A retourner  les sornmes  emprunt6es  dos qu'elles  le

pourront.

M.  David,  Mme  Jeunet,  M.  Mahdi  demandent  des 6claircissements  sur  ces cas,

est-ce  que  ces personnes  ont  d'abord  fait  appel  au Fonds  de solidarit6  cta66 dans  ce

but,  quelle  a 6t6 la  r6ponse  du  Fonds,  pourquoi  cela  n'a  pas fonctionn6  ?

Mme  Jeunet  qui  fait  partie  du  Fonds  de solidarit6  s'6tonne  de ne pas  avoir  6M

inforrn6e  de ces cas et aimerait  obtenir  un  minimum  d'informations.

A  ce stade,  il  est  difficile  de prendre  une  d6cision  par  manque  d'informations.

Mme  Perez  Cuso  demande  qu'on  lui  fournisse  un  document  anonyme  des cas

persoi'inels.

M.  Winch  informe  que  les crit6res  d'attribution  du  Fonds  de solidarit6  ne

r6pondent  pas El la demande  des personnes  qui  sont  des cas sp6cifiques  de personnes

en d6tresse  6conomique  et qui  ont  subi  des d6cisions  arbitraires  de la  part  des  Nations

Unies.

M.  David  exprime  ses craintes  qu'un  tel  paiement  n'ouwe  la  porte  A des abus.

Il demande  de pr6ciser  les regles  avec  l'Administration  et voir  d'abord  la  personne  en

charge  du service  social.

Ces deux personnes  se trouvant  dans une souffrance  extreme,  une  confiance  de
principe  est cependant  accord6e aux membres  du Conseil  de coordination  qui  ont

trait6  ces cas.
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MINUTES  DE  LA  2'e  reprise  de la 3eme  REUNION

DU  XXVI"""  CONSEIL  DE  COORDINATION

tenue  le ler juillet  2008  A 14hOO El la Salle  A.206

Absents  : M.  David  ; M.  Flores  ; M. Gasnault  ; Mme  Jeunet  ; Mme  Lancia-Conte  ;

M. Mahdi  ; Mme  Perez  Cuso  (mission)  : Mme  Rarnes  ; M.  Rouai  ; Mme  Roulin-

Hernandez  ; M.  Zargouni.

ORDRE  DU  JOUR

4. Rapports  des commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du Conseil

b) Commission  administrative  juridique  : assistance  juridique  au Conseil

c) Organes  paritaires  : dur6e  de leur  mandat

5. Questions  propos6es  par  les commissions,  groupes  de travail  et autres  organes

du Conseil

6. Participation  A la CFPI

7. Mise  en a=uvre  de la circulaire  du Secr6taire  g6n6ral  ST/SGB/2008/5  :

<< Interdiction  de la discrimination,  du harcelement,  y compris  le harc61ement

sexuel,  et de l'abus  de pouvoir  >>

8. Questions  propos6es  par  les membres  du Conseil

9. Divers

10. Date  et ordre  du  jour  provisoire  de la procliaine  s6ance.

D6but  de la s6ance  14hlO

4. Rapports  des coinmissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du Conseil

b) Commission  administrative  juridique  : assistance  juridique  au Conseil

c) Organes  paritaires  : dur6e  de leur  mandat

5. Questions  propos6es  par  les commissions,  groupes  de travail  et autres  organes

du Conseil

Sur  la demande  de Mme  Roulin,  le Conseil  accepte  d'examiner  l'ordre  du  jorir

de la 3'e  s6ance  qui  lui  reste  A 6tudier  A la pr6sente  s6ance.

Mme  Roulin  demande  art Secr6taire  ex6cutif  de pr6ciser  les d6cisions

qri'auraient  prises  le Conseil  sous les point  4, alin6as  b) et c) et 5.

Le Secr6taire  ex6cutif  souligne  qu'il  conviendra  pour  cela  de se r6t6rer  aux

minutes  pertinentes  du Conseil.  Sur  proposition  du Pr'6sident  accept6e  par  le Conseil,

il fait  une  presentation  orale  compl6mentaire  sur le point  4, b).

En  ce qui  concerne  le SAFI,  le Secr6taire  ex6cutif  propose  de pr'6voir  un  petit

groupe  pour  discuter  de cet organe  paritaire  et obtenir  des informations.

Le Secr6taire  executif  indique  que  le Comit6  d'hygiene  et s6curit6  est un

organe  qui  fonctionne  trys  bien  et qui  a red6fini  les roles et responsabilit6s  de la



repr6sentation  du personnel  et du << Management  >> (horaires  de travail,  facilit6  donn6e

aux fonctionnaires  pour  consulter  les rn6decins,  conditions  de travail  des interpretes,

op6rateurs,  etc).

Le  Pr6sident  pr6cise  qu'apres  avoir  consult6  le Bureau  ex6cutif,  cornme  le

Bureau  n'a  pas regu  de rapports  de la Cotnmission  administrative  juridique,  ni

d'organes  paritaires,  ni  aucune  question  des organes  pr6vus  au point  5, il  ne propose

pas d'examiner  A la pr6sente  s6ance,  les point  4, alin6a  b) et c) et le point  5 de l'ordre

du  jour  de la 3"ne s6ance.  Il  propose  cependant  de r6ins6rer  le point  4. c) El l'ordre  du

jour  provisoire,  si un  rapport  de Comit6  6tait  regu  El temps  pour  la prochaine  r6union.

Le  Conseil  approuve  cette  recommandation  par  consensus.

6. Participation  A la CFPI

Le Secr6taire  ex6cutif  fait  un rapport  oral  sur  sa mission  A La  Haye  (voir

Mimites  de la pr6c6dente  s6ance)  ou il a particip6,  au nom  de UNISERV,  El une

reunion  technique  du Groupe  de travail  de la CFPI  charg6  de pr6parer  la

methodologie  de l'enqu6te  salariale.  La FICSA  et le CCISUA  y 6taient  aussi

repr6sent6s.  Il mentionne  que lors  de la prochaine  r6union  du Groupe  de travail  sur  la

m6thodologie  pr6vue  en septembre  El New  York.  II faudra  insister  sur  la question

technique  et que l'utilisation  des consultants  devrait  8tre  la solution  de dernier

recours.  Il  precise  que le but  de la m6thodologie  est l'application  du principe

Fleming  : on  r6munere  les Services  g6n6raux  selon  le critere  des meilleures  conditions

d'emploi  sur  le lieu  de l'enque:te  salariale  ; cependant  ce principe  n'a  jamais  6t6

appliqu6  par  la CFPI.

Le Secr6taire  ex6cutif  fera  parvenir  aux  membres  du Conseil  le rapport  de la

CFPI  et les documents  y r6f6rents,  dos qu'il  les aura  en sa possession.  Il invite  les

membres  du Conseil  El faire  partie  du Comit6  technique  qui  a 6t6 cr66 sur  la CFPI.

M.  Kiiamov  suggere  qu'on  demande  au Comit6  local  (M.  Joseph  VargMse)  le

rapport  de l'enquete  salariale,  les donn6es  de ce rapport  n'6tant  d6sormais  plus

confidentielles  puisque  le r6sultat  de l'augmentation  a 6t6 r6v616  aux  fonctionnaires

des services  g6n6raux.  Il recornmande  de revendiquer  les positions  de base, de

principe  et de proposer  des m6tliodes  pour  am61iorer  la rn6thodologie  actuelle,  le

probleme  6tant  de trouver  les meilleurs  employeurs,  ainsi  que de demander  des 6tudes

qui  devraient  8tre  sous le Comite  d'eriquete  salariale  administration-personnel  +

CFPI.

7. Mise  en oeuwe  de la circulaire  du Secr6taire  g6n6ral  ST/SGB/2008/5  :

<< Interdiction  de la discrimination,  du  harcelement,  y compris  le harcelement  sexuel,

et de l'abus  de pouvoir  >>.

Le Secr'6taire  ex6cutif  informe  le Conseil  sur  un  projet  de ST/SGB  regu  de

l'Administration  pour  avis  et d6jA envoy6  aux  membres  du Conseil,  visant  A mettre

en a=uvre le paragraphe  6,3 du ST/SGB/2008/5  pr6voyant  d'instituer  "une

commission  paritaire  de pr6vention  du  harcelement  >> charg6e  de << pr6senter  un

rapport  au Bureau  de la  gestion  des ressources  humaines,  qui  en fera  la syntMse  pour

transmission  A la r6union  annuelle  du Comit6  de coordination  entre  l'Administration

et le personnel  (<< SMCC  >>), aux  fins  de l'examen  de l'application  >> et d'envoyer  les

commentaires  au nom  du Conseil,  vu  que la date limite  pour  envoyer  les

commentaires  est le 9 juillet  2008.

2



Selon  lui,  le projet  manque  de pr6cision,  notamment,  sur  la composition  de la

cornrnission,  qui  devrait  etre  compos6  de 3 ou 5 membres.  Le Bureau  a propos6,  en

attendant  que le College  des scrutateurs  puisse  organiser  des 61ections  en septembre,

de d6signer  comme  membres  a cette  commission,  le Secr6taire  ex6cutif,  la Secr6taire

ex6cutive  adjointe  et un-e  autre  repr6sentant  du personnel.  La  Secr6taire  ex6cutive

adjointe  pr6fere  qu'il  soit  proc6d6  A l'61ection  des membres.

Sur  proposition  de M.  Kiiamov,  le Conseil  decide  que  tous  les membres

int6ress6s  adressent  leurs  suggestions  par  courriel  au Bureau  pour  le lundi7

iuillet  et que le Bureau  61abore la r6ponse,  compte  tenu de l'avis  des membres  du
Conseil.

8. Questions  propos6es  par  les membres  du Conseil

Consultants,  conseillers-assesseurs.  Un  projet  pr6par6  par  la Secr6taire

ex6cutive  adjointe  a 6t6 adress6  aux  membres  du Conseil  et une  discussion

pr61iminaire  a eu lieu  lors  de la 3'e  s6ance  (voir  les Minutes).  Le  projet  r6vis6  par

Mme  Roulin  a 6t6 distribu6  au Conseil.  Le  Pr6sident  propose  de l'approuver.

M.  Kiiamov  formule  des r6serves  concernant  ce projet  sur  les lignes

directrices  ge:n6rales  . comment  engager  des conseillers  ; des consultants  ; ce projet

ne confere  pas un mandat  mais  vise  A 6tablir  des termes  de r6f6rence.  Pour  chaque

cas, le Bureau  devrait  61aborer  rin  mandat.  Il faut  aussi,  si on  parle  d'aides  ext6rieures,

pr6voir  un  appel  d'offres,  mais  aussi  chercher  auparavant  au sein  du Conseil  si nous

avons  des repr6sentants  comp6tents  pour  faire  un  travail  concret  et seulement  si ce

n'est  pas le cas, faire  appel  A de l'aide  ext6rieure  et dans  ce cas payer  le consultant  et

passer  par  un appel  d'offres.  Il  serait  donc  pr6f6rable  d'adopter  des lignes  directrices

g6nerales.  (<< specific  mandate  case by  case >>) en consultant  les regles  normales

concernant  les consultants  ou  persoru'ies  remplissant  les fonctions  des Nations  Unies.

Faute  de quorum,  la s6ance  est lev6e  El 15h40.
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MINUTES  DE  LA  3ime  REUNION
DU  XXVI"n"'  CONSEIL  DE  COORDINATION

tenue  le 12 juin  2008  El 13h30  A la Salle  XXVI

ORDRF,  DU  JOUR

4.

5.

Adoption  de l'ordre  du  jorir
Adoption  des minutes  de la s6ance  pr6c6dente
Rapport  an Bureari  ex6cutif,  y compris  les resum6s  des coinmunications
regues  et envoy6es  et des entretiens  avec  l'Administration
Rapports  des commissions,  groripes  de travail  et aritres  organes  dri Conseil
a) Commission  financiere  : situation  financiere  an CC ; Offre  de l'UBS
b) Con"imission  adn'iinistrative  juridique  : assistance  juridiqrie  art  Conseil
c) Organes  paritaires  : dur6e  de leur  mandat
Questions  proposees  par  les commissions,  groupes  de travail  et aritres
organes  an Conseil

Participation  A la CFPI

Mise  en oerivre  de la circrilaire  du Secr6taire  g6i'i6ral  ST/SGB/2008/5  .
<< Interdiction  de la discrimination,  du liarcelen'ient,  y compris  le
liarcelement  sexuel,  et de l'abus  de porivoir  >>

Questions  propos6es  par  les membres  an Conseil
Divers

Date  et ordre  du  jorir  provisoire  de la procliaine  se"ance.

Detut  de la seance :l31i35

1. Adoption  de l'ordre  du jour.

<< Draft  Terms  of  Mandate  of  Advisers  of  the  Council  >> : La  Secretaire
executive presente  art Conseil  le document  qu'elle  a pr6par6  ;' ce sujet.  Plusieurs
n'iembres prennent la I:iarole et sorilignent la n6cessit6 de faire la difference entre  lestetmes  de r6ference,  qui  peuvent  etre gen6riqries,  et le mandat,  qrii  doit  Otre approriv6au cas par  cas par  le Conseil.

Par  consensus  le Conseil  decide de traiter  cette  question  A une  autre  reunion
pour  permettre  aux  membres  du  Conseil  d'examiner  et prendre  ensuite  unedecision  sur  un document  revise.



Sur Iiroposition  t:lu Secr6taire ex6cutif, le Bureari a reconunand6 M. Lombardi
comn'ie  conseiller  exteme  du Conseil.  Mme  Rames  s'oppose  A cette  nomination  car
M. Lombardi  ne fait  plus  partie  an persoi'uiel.

M.  Madhi  demande,  si le Conseil  devait  faire  appel  A un  recrutement  externe,
qri'on  sorunette  art Conseil  ru'ie liste  de 3 ori 4 persoi'uies,  avec  mention  de leur
curricuhun  vitae,  leur  exp6rience,  valeur  et moraliM,  afin  de pouvoir  d6cider  en toute
transparence.

L'ordre  du iour  tel que propos6  est approuv6.

2. Adoption  des minutes  de la seance  pr6cedente

Les  minutes  des 20 mars  2008,  31 mars  2008  et 10  avril  2008  sont
adolitees  sans  modifications.

3. Rapport  du Bureau  ex6cutif,  y compris  les r6surn6s  des communications
reques  et envoy6es  et des entretiens  avec  l'Administration.

Le Secr6taire  ex6cutif  fait  rapport  sur les travaux  du Bureau  ex6cutif  :

-<< Interdiction  de la discrimination,  du  harcAlement,  y compris  le
harcelement  sexuel,  et de l'abus  de pouvoir  >>. Le Conseil  a discut6  du
ST/SGB/2008/5  du 11 fevrier  2008  qui  complete  le ST/SGB/2005/20  et le
ST/SG/2003/13  sur la pre:vention,  notanunent  parce  qu'il  pr6voit  en son  paragraphe
6.3, << dans les trois  mois  suivant  son entr6e  en vigueur  >> qrie sera institute  ruqe
<< conunission  paritaire  de pre:vention  du liarcelen"ient  >> avec  pour  but  de << de suiyre  la
mise  en o:rivre  de la circulaire  dai'is le lieu  d'affectation  concern6.  Le Secr6taire
general  publiera  rine circulaire  distincte  A cette  occasion.  Cliaque  coi'ni'i'iission
pr6sentera  rin  rapport  au Bureau  de la gestion  des ressources  humaines,  qui  en fera  la
syntliese  porir  transmission  A la r6ru'iion  annuelle  du Comit6  de coordination  entre
l'Administration  et le personnel,  arix  fins  de l'examen  de l'application  des
dispositions  de la pr6sente  circulaire  au Secretariat.  >> . Le Conseil  est inform6  de la
suggestion qrie cette conunissiori  comprer'uie des relir6sentants  dri personnel.

- INFORMACTION  : En  application  du  Programme  de travail  adopt6  par  le
Conseil,  le Secretariat  ex6cutif  organisera  le 19 juin  une  r6union  pour  informer  le
personnel  sur  la proc6drire  contre  le liarcelement,  la discrimination  etl'abus  de
porivoir  mentionn6e  ci-dessris.

- Ombudsman  : Un  nouvel  Ombudsman  des Nations  Unies  a 6M nonu'n6,  M.
Jol'ui  Barkat.  En  missioi'i  A Geneve,  il  a demande:  A rencontrer  le Bureayi  ex6cutif.  On
lui  fera  6tat  des problemes  rencontr6s  (iir6gularit6  dans  le choix  du repr6sentant  du
personnel  art Conseil  de justice  interne  / Internal  Justice  Council,  organe  cr66  sur
proposition  €112 Groripe  d'experts  sur la refonte  -  A/61-205,  par. 173 - pas de suivi  de
recorirs,  situation  caris6e  par la fagon  dont  ont  lieu  les investigations).

- Elections  aux  organes  paritaires.  Le College  des scrutateurs,  inforn"ie  du
soriliait  an Conseil  qu'il  soit  proc6d6  dos que  possible  A l'61ection  arix  organes
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paritaires,  qrii  arirait  dfi  avoir  lieu  en avril,  a inform6  le Bureari  ex6cutif  qrie  par

manqrie  de scrritaterirs,  il  ne pourra  pas organiser  d'61ections  avant  le mois  de

septembre,  ce qui  conceme  aussi  le Jury  de r6vision  du  PAS.

- Pensions  : le Bureau  a ete inform6  de la situation  trys  pr6occupante  du

persoi'inel  travaillant  A la Caisse  des pensions.

- Commission  de la fonction  publique  internationale  (CFPI):  Un grorilie  de
travail  pr6paratoire  de la CFPI  sur  la  m6tliodologie  des services  g6n6raux  arira  lieu  A

la Haye  du  23 art 27  juin  2008.  M.  Campos  a 6t6 d6sign6  par  l'{JNISERV  (fi5d6ration

mondiale  A laqrielle  le Conseil  a adMr6)  pour  y participer.

Une  aritre  r6ruiion  est  prevue  El New  York  en septembre  2008  en vue  de

reformer  la CFPI.

Le  groripe  de travail  sur  l' << Education  Grant  >> est capital  car  la CFPI  veut

mettre  une  lin'iite  arix  prestations  globales.

M.  Zargorini  attire  l'attention  du  Conseil  sur  le danger  encoriru  en faisant  venir

rine  firme  ext6rieure  car  la CFPI  risqrie  dans  2 ans d'avoir  recours  A ruxe firme

ext6rierire  (M.  Zargouni  est donc  contre  cette  mention  de firme  ext6rieure  dans  le

texte  propose:  par  M.  Campos).

Le  Secr6taire  executif  propose  art Conseil  qrie  M.  Lon'ibardi  vienne  avec  lui  A

la  r6rinion  A La  Haye  afin  de l'assister.  Dans  ce cas, le Conseil  porirrait  payer  le

voyage  de M.  Lombardi.  Dans  le cas contraire,  M.  Catnpos  informe  le Conseil  qu'il

restera  en rapport  avec  M.  Lombardi  par  Ml6phone.

Le  President  du  Conseil  donne  la  parole  A M.  Lombardi,  expeit  dans  la

m6tliodologie  des salaires  des services  g6n6rarix  depuis  de longues  ann6es.

M.  I(iiamov  suggere  au Secr6taire  ex6cutif,  avant  de d6cider  de financer  le

voyage  de M.  Lombardi  porir  la rerinion  de la  CFPI,  de demander  art President  de la

CFPI  s'il  accepte  la presence  de M.  Lombardi,  ceci  afin  d'6viter  de d6penser  l'argent

du Conseil  inutilement.

Mme  Perez  Cuso  recommande  l'envoi  de membres  du  Conseil  plut6t  que  des

gens  de l'ext6rieur.  Elle  soriliaiterait  recevoir  du Secretariat  ex6critif,  A l'avance,  la

documentation  n6cessaire  A torite  discussion  et prise  de decisions  art Conseil.  Elle

soriligne  la necessite  d'etablir  des relations  de confiance  et recomn'iande  ruie

formation  des membres  6his  au Conseil  dans  les domaines  complexes  sorunis  au

Conseil.

M.  Lombardi  propose  d'aider  le repr6sentaiit  d'{JNISERV  au groripe  de travail

de La  Haye,  par  corirrier  61ectroniqrie  et au t616phone,  et de continuer  de coi'iseiller

b6n6volement  le Conseil,  le Bureari  et le Secretariat  execritif  A leur  demande,  sans

frais  pour  le Conseil.

Le  Conseil  approuve  cette  proposition  par  consensus.

Sur:  la demande  de Mme  Perez  Cuso,  le President  appelle  l=attention  de la

Commission  financiAre,  du  Bureau  et du  Secretariat  ex6cutif  sur  la  necessite  de

transmettre  aux  membres  du  Conseil  tous  les documents  utiles  avant  de  discuter

des points  de 15ordre  du  jour  d'une  reunion  du  Conseil.

- SAFI  : M.  Christian  David  a 6t6 pri6  de forirnir  des informations  sur  le

dossier  du SAFI,  en sa double  fonction  de membre  dri  Conseil  et de Pr6sident  du

Conseil  d'administration  du SAFI.  Bien  que  le Conseil  d'administration  dri  SAFI  n'ait
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pas regu de demande  de subventions  an Conseil,  le Conseil  d'administration
l'examinera  avec  bienveillance  dos reception.

Le Secr6taire  ex6cutif  precise  que le Comite  de gestion  du SAFI  est sous la
responsabilit6  du Conseil.  II demande  A M.  David  s'il  y a bien  eu des honoraires  qui
ont  6M vers6s  porir  des 6tudes  faites  par  des avocats.

M. David  informe  le Conseil  que le SAFI  conna"it  un s6rieux  probleme  depriis
20, voire  30 ans et qrie  son statut  juridique  date de 1968.  Le Conseil  d'administration
a mandat6  des avocats  comp6tents  dans le domaine  international  et dans le droit  de
socie:t6s.  Les avocats  ont  con"imenc6  l'etude.  Il farit  dans  ru'i premier  temps  clarifier  la
situation  fiscale,  les autorit6s  fiscales  se sont  en effet  int6ress6es  art SAFI
particulierement  apres  la parution  d'un  article  dans  le jorirnal  Le  Matin.  Apr's  cette
clarification,  le statut  juridique  porirra  etre  mis  El joyir  en consultation  avec  le CC  et
l'administration.

Concernant  les locaux,  il  n'y  avait  pas eu de travaux  effectu6s  art SAFI  depriis
20 ans ; les locarix  ne sont  pas arix  normes  d'liygierie  et s6curiM.

En  ce qrii  conceme  la situation  des employ's,  le Conseil  d'administration  a
octroy6  rui  << step >> El cliaque  employ6  du SAFI.

M.  David  pr6cise  qyie le SAFI  est rui  organe  paritaire  qui  fait  vivre  le Conseil.
Avant  de proceder  art paiement  de la subvention  au Conseil,  celui-ci  examinera  les
aritres  d6penses  en attente.

M. David  pr6cise  qrte  d'apres  les statrits  du SAFI,  il y a 11n ordre  d'ritilisation
des benefices  (compte  exceptionnel  de sarivegarde  puis  somme  ;' verser  art Conseil,  au
prorata  des b6n6fices).

Le Secr6taire  execritif  estime  que  le Conseil  d'administration  au SAFI  doit
faire  rapport  art Conseil  de ses activit6s  car selon  lui  c'est  le Conseil  qrii  a la
responsabiliM  du SAFI  et doit  recevoir  toris  les documents  aff6rents  art SAFI.  M.
Campos  aimerait  6galement  connaitre  qriel  6tait  le mandat  doi'ui6  arix  avocats  et
quelles  sont  les propositions  qui  ont  6t6 n6goci6es  ayec  l'Administration.

M. Benayed  se demande  pourquoi  en tant  qrie fonctionnaire  international,
noris  devons  quand  meme  payer  la TVA  ?

M.  David  r6pond  A cette  qriestion  qu'elle  d6pend  des accords  de siege  et
qri'elle  n'avait  pas 6t6 prise  en compte  A la cr6ation  du SAFI  contrairement  A ce qrii
s'est  pass6 A l'ONU-Vienne.  II rajorite  que le rapport  du Conseil  d'administration  du
SAFI  a 6te: erivoye:  art  Conseil  de coordination  et figure  dans le rapport  2007/2008  du
Conseil  de coordination.  Il  ajoyite  qrie  toute  decision  de transmission  de dossiers  OLI
d'informations  devra  etre  approriv6e  par  le Coxiseil  d'administration  dri SAFI.

M.  Zargorini,  membre  du Conseil  d'administration  du SAFI,  precise  que le
SAFI  n'est  pas rut  magasin  mais  yui Service  d'achats  des fonctionnaires  intemationaux
et qri'il  n'y  a aricun  probleme  a communiquer  les informations  qri'il  d6tient.  Le SAFI
acMte  ses articles  avec  TVA  et les Services  fiscaux  font  donc  1111 contr51e  de la TVA.

De ce fait, le Secr6taire ex6cutif fait rine liroposition formelle : il demande AMessieurs  David  et Zargoruii  de fournir  officiellement  toris  les docun'ients  qrii  ont  ete
proposes  a l'Administration  (6tude  des avocats,  correspondai'ice  ret,ue,  finances,  etc.).

Le Pr6sident  remercie  tous  les intervenants  d'avoir  grandement  contribue  El
6clairer  la compr61iension  par  le Cox"iseil  des qriestions  lifes  A la gestion  du SAFI  et
srtggere  de transmettre  ari Conseil  la documentation  den'iand6e  et d'en  rediscuter  A la
procliaine  r6union  du Conseil,  car c'est  le droit  de toris  les membres  dri Conseil  et de
sa Con"imission  finariciere  de recevoir  torites  les infomiations  utiles  El la bonne
comprehension  de la gestion  dlui  organe  paritaire.
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Point  4 : Rapports  des commissions.  groupes  de travail  et aritres  organes  du Conseil  le
cas 6cMant.

a) Coini'nission  financiere  a situation  financiere  du Conseil  ; Offre  de l'UBS.

M. Ramasamy,  Tre:sorier  de la Comn'iission  financiere  a fait  rapport  art  Conseil  de
la situation  financiere  et de l'offre  de I'UBS.

M. Benayed  veut  6galement  rece'voir  une copie  de l'offre  del'UBS.

Par  manqrie  de quorum,  la s6ance  est lev6e  A 15h45.
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MINUTES  DE  LA  REUNION  DU  BUREAU  EXECUTIF

Tenue  le 9 juin  2008,  A 13h30.

Presents  : M.  Campos  ; M.  Koheeallee  ; Mme  Lin  Dan  ,, M.  Rouai  ; Mme  Roulin  ;
M.  Winch.

: M.  Gasnault  ; M.  Pr6mont  ; M.  Zargouni.

III

Pro.iet d'ordre  du.iour

Adoption  de l'ordre  du  jour
Approbation  des minutes  de la r6union  pr6cedente
Demande  de prolongation  du mandat  du  jury  du E-pas
D6ploiement  de la nouvelle  politique  sur le harcelement,  la discrimination  et l'abus
de pouvoir

Questions  relatives  El 1'{JNISERV  et la CFPI
Divers

1.

2.

3.

III

D6but  de la s6ance  13h40

Adoption  de l'ordre  du iour

L'ordre  du  jour  est adopt6.

Approbation  des minutes

Les  minutes  sont  approuv6es  sans modifications.

Demande  de prolongation  du mandat  du Jury  du E-pas.

L'Administration  souhaite  mettre  A jour  la circulaire  qui  annonce  le mandat  du Jury
du E-PAS.  Il y a actuellement  une liste  de personnes  61ues (voir  circulaire  des scrutateurs
GPB/CSG/06/22  du 20 novembre  2006)  mais  l'Administration  n'a  pas confirrn6  cette  liste  au
persoru'iel.  Mme  Norma  Alicia  Roulin-Hernandez,  en tant  que  membre  de l'ancien  Bureau
ex6cutif,  informe  les membres  de l'actuel  Bureau  que l'Administration  n'a  jamais  nomrn6  les
membres  repr6sentant  l'Administration  pour  cet organe.  De ce fait  le Directeur  G6n6ral  de
1'ONUG  n'a  jamais  publi6  la composition  dudit  organe.

Le  Bureau  va  proposer  A l'Administration  que  les 3 membres  61us soient
consid6res  comme  int6grants  iusqu'aux  nouvelles  61ections.

4. 0uestions  relatives  El 1'UNISERV  et la CFPI

L'UNISERV  a pr6par6  et pr6sent6  un  document  qui  incorporait  les commentaires  du
Conseil  de coordination  sur  les indemnit6s  pour  enfant  A charge  (<< Education  Grant  >>) El la
r6union  du GT  de la CFPI  A New  York.  D'autre  part,  un  document  pr6par6  par  A. Lombardi
et compl6t6  par  le Secr6taire  ex6cutif  identifie  les problemes  qui  apparaissent  dans la
m6thodologie  des salaires  des Services  g6n6raux  (valeurs  de reperes  des salaires  existants).
M. Campos  a envoy6  ce document  pour  cornrnentaires  a nos collegues  de NY.



M.  Campos  demande  6galement  aux  membres  du Bureau  ex6cutif  de lui  faire  parvenir
d!:ventuels  cornrnentaires.

5. D6ploiement  de la nouvelle  politique  sur  le harcelement,  la discrimination  et l'abus
de pouvoir.

Mme  Hunt-Matthes  (OCHA),  Messieurs  Lindup  et Stancu,  familiaris6s  avec  les
problemes  de harcelement,  sont  invit6s  A pr6senter  leur  point  de vue  lors  de la reunion  de ce
jour  concernant  le d6ploiement  de nouvelle  politique,  les modalit6s  de formation  et
d'intervention  du  Conseil  ainsi  que le fonctionnement  du monitoring  Board  A Geneve.

Mme  Lin  Dan  a pr6pat6  un  draft  de mandat  pour  les conseillers  et assesseurs  internes
ou externes  du Conseil  de coordination  (<< Draft  Terms  of  Mandate  of  Advisers  of  the
Council  >>) et le pr6sente  au Bureau.  Ce document  sera ensuite  pr6sent6  aux  membres  du
Conseil  pour  approbation  (Mme  Roulin  a des amendements  El apporter  au texte  et les fera
parvenir  au Secr6taire  ex6cutif).

Le  Bureau  est  d'accord  avec  ce document.

Une  Session  d'information  sp6ciale  sur  la politique  de prohibition  de la
discrimination,  du harcelement  et de l'abus  de pouvoir  sera organis6e  par  le Conseil  le 19
juin  2008  pour  informer  le personnel  sur  la mise  en a:uvre  de la nouvelle  politique  et les
moyens  mis  a disposition  du  personnel  par  le Conseil.

Le  Conseil  doit  nommer  des repr6sentants  ;' ce Board.  Mme  Lin  Dan  souhaiterait
obtenir  de plus  arnples  informations  de l'Administration  sur  la composition  de ce Board  (il
est A noter  qu'actuellement  nous  savons  seulement  que  l'Administration  a notnm6  2
personnes  dans ce Board).  Mme  Lin  Dan  propose  de clarifier  lors  du prochain  JNC  pourquoi
l'Administration  parle  seulement  de 2 personnes  dans le Board  (demander  la proc6dure).

Mme  Roulin  suggere  que les personnes  nomm6es  soient  membres  du Conseil  ou du
Bureau  ex6cutif  pour  la p6riode  d'int6rim,  jusqu'aux  61ections  qui  dewaient  avoir  lieu  en
septembre.  Elle  suggere  que M.  Campos  fasse  partie  de ce Board  et qu'on  informe  le
personnel  de cette  d6cision.

Decision  du  Bureau  :

Le  Bureau  considere  comme  solution  ad interim  qu'on  d6signe  des membres  du
Bureau  ex6cutif  ad  interim  et qu'on  prepare  les 61ections  selon  le scMma  identifie  par  le
Bureau.  Condition  sine  qua  non  pour  8tre  61u au  Board  : la personne  61ue doit  se
conformer  strictement  au mandat  donn6  par  le Conseil  (voir  << draft  mandate  >> pr6par6
par  Lin  Dan  et approuv6  par  le Bureau).

Le  Bureau  decide  de recommander  au Conseil  deux  membres  du  Bureau  : M.
Campos  et un  autre  membre  candidat,  ceci  afin  d'assurer  15int6rim  dans  le Board  en
attendant  les 61ections  de septembre.

Le Bureau  sortira  un broadcast  au personnel  pour  demander  des candidats  int6ress6s
pour  les 61ections  au Board  et pour  l'informer  de la solution  int6rimaire.

6. Divers

- Fonds  de solidarit6  : le Bureau  ex6cutif  d6cide  de pr6parer  un courrier  pour  demander  une
reunion  du Bureau  avec  la Pr6sidente  du Fonds  de solidarit6  (copie  aux  membres  du Fonds



de solidarity).  Pr6ciser  que  nous  nous  6tonnons  de n'avoir  jamais  regu  les rapports  d'activit6

de cet  organe.  Nous  voudrions  discuter  de la politique  de cet organe  afin  de clarifier  l'origine

des fonds  financiers  et voir  6galement  les orientations  qui  ont  6t6 suivies  dans les derniers

exercices.

- Cornrnission  socioculturelle  : pr6voir  un broadcast  pour  faire  un  appel  de candidatures.

- Scrutateurs  : vu  qu'il  n'y  a pas assez  de scrutateurs  jusqu'en  septembre,  le Bureau  suggere

de sortir  un broadcast  pour  demander  des volontaires  pour  aider  les scrutateurs  (ou  les

remplacer  en attendant  leur  disponibilit6  en septembre).

- Equipement  du Secretariat  du Conseil  :

"In  order  to avoid  any  misunderstandings,  especially  after  the  decision  to have  all  financial

accounts  clear  and audited,  Ms.  Roulin-Hernandez  infornns  the  members  of  the Bureau  that

the equipment  installed  in  the  PCs  of  the secretaries  of  the Council  are on loan  until  the

purchase  is done  either  by  the  Council  or by  the Administration  of  UNOG,  if  needed.  The

earphones  and  the card  reader  installed  in  the PC of  Ms.  Manuela  Rodrigues  belong  to the

Office  for  Disarmament  Affairs.

The  Executive  Secretary  therefore  suggests,  as an easier  solution,  to return  the  equipment  to

its owners,  since,  for  the  time  being  it  is not  being  used,  and  to acquire  our  own  equipment

and, if  possible,  to have  it  paid  by  the  Administration."

La  s6ance  est lev6e  El 15h30.



MINUTES  DE  LA  2Ame  REUNION
DU  XXVI""'  CONSEIL  DE  COORDINATION

(2'me reprise)

Tenue  le 19 mai  2008  A 14h  El la Salle  XXV

ORDRE  DU  JOUR

5. Approbation  des minutes  de la s6ance  pr6c6dente
a) 16re reunion  du Conseil  (20  mars  2008)
b)  reprise  de la 16re r6union  (31 mars  2008)
c)  2'me reprise  de la ire r6union  (10 avril  2008)

6. Rapport  du Bureau  ex6cutif,  y compris  les r6sum6s  des communications
ret,ues  et envoy6es  et des entretiens  avec  l'Administration.

7. Rapports  des commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du Conseil  le
cas 6ch6ant.

8. Questions  propos6es  par  les commissions,  groupes  de travail  et autres  organes
du Conseil.

9. Questions  propos6es  par  les membres  du Conseil.
10. Divers  (consacr6  A des questions  ne donnant  pas lieu  A un  d6bat).
11. Date  et ordre  du  jour  provisoire  de la prochaine  s6ance.

D6but  de la s6ance.  14h20.

5. Approbation  des minutes  de la s6ance  pr6c6dente

Les  minutes  des s6ances  pr6c6dentes  (20 mars  2008  ; 31 mars  2008  ; 10 avril
2008)  sont  adopt6es.

6. Rapport  du Bureau  ex6cutif,  y compris  les r6sum6s  des communications
regues  et envoy6es  et des entretiens  avec  l'Administration.

Voir  les minutes  du Bureau  ex6cutif.



7. Rapports  des commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du Conseil  le

cas 6cMant.

Commission  socioculturelle  : Le Conseil  prend  note  de la demande  de M.

Meddeb  de r6tablir  la Commission  socioculturelle.

Commission  financiere  : la Commission  financiere  est l'organe  qui contr61e

les finances  du Conseil.  Elle  a eu sa premiere  r6union  pour  arreter  les grandes

lignes  financieres  du Conseil  2008-2009.

Conform6ment  A l'Article  1, par. 3 de l'Annexe  II  du  reglement  de la

repr6sentation  du  personnel,  << La  Cornrnission  financiere  d6signe,  A sa

premiere  s6ance,  un  tr6sorier  parmi  ses membres  et en informe  le Conseil  >> :

M.  Ramasamy  a et6 61u tr6sorier  de cette  Commission.

M.  Ramasamy  precise  au Conseil

- qu'un  audit  des comptes  a d6jA 6t6 demand6  ;

- que les avoirs  du Conseil  ont  6M mal  g6r6s  ces dernieres  ann6es  et que

l'argent  investi  A l'UBS  a connu  des pertes  importantes.  La  Commission

financiere  fera  des recommandations  au Conseil  A cet  effet.  La  Commission

fait  d6jA une  pr6-recommandation,  celle  de proc6der  A une d6termination

exacte  des actifs  et des moyens  financiers  du Conseil.

SAFI  + {JNSPECIAL  : le Conseil  doit  revoir  les modalit6s  de

fonctionnement  de ces organes.

Clubs  : le Conseil  doit  revoir  la politique  de subventions  des clubs.  En  ce qui

concerne  les Jeux  interorganisations  qui  auront  lieu  A Biarritz  du 29 mai  au 2

juin  2008,  le Conseil  a regu  une demande  de subventions.  Le Conseil  pourrait

avancer  une  partie  de la subvention  (le reste  serait  vers6  lorsque  la preuve  de

participation  des athletes  serait  fournie).

Fonds  de solidarit6  : il est t6cessaire  que le Conseil  obtienne  des pr6cisions

sur le fonctionnement  du Fonds  de solidarit6.

8. Questions  propos6es  par  les commissions,  groupes  de travail  et autres  organes

du Conseil.

Le Conseil  donne  mandat  au Secr6taire  ex6cutif  d'obtenir  tous  les

documents  n6cessaires  au bon  fonctionnement  des activit6s  du Conseil  (il  y a

un  consensus  du  Conseil  sur  ces principes).

Groupes  de travail  du Conseil  : le Conseil  doit  6tablir  ses groupes  de

travail.

9. Questions  propos6es  par  les membres  du Conseil
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Une  collecte  est organis6e  pour  les victimes  de Chine  et de Birmanie.

A  cet effet,  la Commission  financiere  du Conseil  demandera  A l'UBS  de nous

permettre  d'ouvrir  un compte  pour  recevoir  des dons  en especes.

10. Divers

M.  Meddeb  fait  remarquer  que nos << boites  emails  >> sont  obstru6es  par  trop

de messages  regus/6chang6s  par  les membres  du Conseil  et que cela  p6nalise

notre  travail.  II faut  changer  le fonctionnement  de la cornrnunication  entre  les

membres  du Conseil,  surtout  lorsqu'ils  sont  en mission  et qu'ils  n'ont  pas

acces  au niveau  du Lotus  Notes.

Mme  Roulin  demande  au Conseil  d'approuver  l'installation  de mat6riel  pour

le Secretariat  du Conseil  (CD  Rom,  sofware,  p6dales)  pour  permettre  aux

secr6taires  d'enregistrer,  transcrire  et archiver  les r6unions  du Conseil.  Le

montant  de cet  achat  devrait  s'61ever  El environ  800 Frs.

Le  Conseil  est d'accord  d=autoriser  cette  d6pense  dans  la  limite  du

fonctionnement.

11. Date et ordre du iour  provisoire  de la prochaine s6ance.

La  prochaine  r6union  du Conseil  est pr6vue  pour  le 12  juin  2008,  El

13h30.

La  s6ance  est lev6e  A 16hOO.
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MINUTES  de  la  2Ame  s6ance

du  XXVIeme  CONSEIL  DE  COORDINATION

tenue  le 6 mai  2008  El 14h  A la  Salle  I du  Palais  des  Nations

Out  6t6  6galement  presents  pour  le College  des scrutateurs  : Mme  Jacobsen  ;

Mme  Lemaire  ; M.  Martinet
*****

Ordre  du  jour  adopt6

D6but  de la s6ance  14h  05

1)  Adoption  de l'ordre  du  jour

2)  Adh6sion  El UNISERV  et confirmation  du retrait  de la CCISUA

3)  Election  de la  Commission  financiere

4)  Adoption  du Programme  de travail  et du Budget  pr6visionnel  du Conseil

5)  Approbation  des minutes  de la s6ance  pr6c6dente  :

a)  1"  r6union  du Conseil  (20  mars  2008)

b)  Reprise  de la 1""  r6union  (31 mars  2008)

c)  26me  reprise  de la l"a r6union  (10  awil  2008)

6)  Rapport  du Bureau  ex6cutif,  y compris  les r6sum6s  des communications  regues  et

envoy6es  et des entretiens  avec  l'Administration

7)  Rapports  des commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du Conseil

8)  Questions  propos6es  par  les commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du

Conseil.

9)  Questions  propos6es  par  les membres  du Conseil.

10)  Divers

11)  Date  et ordre  du  jour  provisoire  de la procliaine  s6ance

***I*

l)  Adoption  de  l'ordre  du  jour

1.  Au  nom  du  Groupe  Alliance-Geneve,  Mme  Rames,  considere  que  cette  reunion

est  informelle,  car  il n'a  pas  eu  de convocation  officielle.  M.  Zargouni  fait  r6f6rence

aux  articles  3, paragraphe  3, et 7 paragraphe  3 du  Reglement  int6rieur  du  Conseil.

N6anmoins,  au  nom  de l'Alliance-Geneve,  Mme  Rames  propose  de supprimer  de

l'ordre  du  jour  provisoire  le  point  relatif  au  << Budget  pr6visioru'iel  du  Conseil  >> et d'y

ajouter  deux  nouveaux  points  sur  << Participation  du  Conseil  au  SMCC  en  juin  2008  >>

et << Tenue  de nouvelles  61ections  au  cas  on  le Secr6taire  ex6cutif  et la  Secr6taire

ex6cutive  adjointe  ne  pourraient  pas  assumer  leurs  fonctions  A 100%  >>.

2. Apr's  discussion,  le Pr6sident  du Conseil  rappelle  que  l'Article  3 pr6voit  que

<< l'ordre  du jour  provisoire  est 6tabli  par la Pr6sidence  du Conseil  en  consultation

avec le Bureau  ex6cutif  >>, qu'un  avant-projet  a 6t6 discut6  oralement  au  Bureau  A sa

Ire s6ance le 14 avril,  que le Pr6sident  a adress6 au Bureau  un  projet  en  annexe  aux

Minutes  de sa ler s6ance, le 18 avril,  et que le Bureau  a r6vis6  ses suggestions  El ses
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2'eo 3'e  et 4'e  (5 mai  apr6s-midi)  s6arices,  raison  de l'envoi  tardif  par  le President
de la convocation  par  courriel  A tous  les membres  de la version  d6finitive,  le 5 mai  A
18h29,  dont  il distribue  une copie  A tous  les pr6sents.

3. Faute  de consensus  entre  les membres  sur  les propositions  d'amendement  a
l'ordre  du  jour,  le President,  n'ayant  pas regu  A temps  pour  distribution,
conform6ment  El l'Article  5, paragraphe  2, du Reglement  int6rieur  du Conseil,  les
propositions  de nouveaux  points  sugg6r6s  par  Alliance-Gen6ve,  propose  de passer  au
vote  El main  lev6e  sur  l'adoption  de l'ordre  du  jour  r6vise  par  le Bureau  Ex6cutif  avec
une seule  modification,  qui  est d'inverser  les points  3) et 4) et de proc6der  d'abord  A l'
<< Election  de la Cornrnission  financiere  >> afin  de lib6rer  les Scrutateurs.  Le r6sultat  du
vote  est : POUR  :

CONTRE  :

ABSTENTION

13

N6ant

5

2) Adhesion  A UNISERV  et confirmation  du  retrait  de la CCISUA
4. L'adh6sion  A l'UNISERV  est contest6e  par  M.  Zargouni  qui  souhaite  obtenir  de
plus  amples  informations.  M.  Campos  informe  que l'adh6sion  a 6t6 amplement
discut6e  dans la XXVeme  p6riode  du Conseil  et depuis  lors  et qu'elle  a fait  l'objet
d'une  recommandation  favorable  du  Bureau  ex6cutif  le 28.04.2008  qui  a 6t6 adress6e
au Conseil.  Apr's  discussions  et faute  de consensus  entre  les membres,  le Conseil
vote  a main  lev6e  sur  l'adMsion  A UNISERV  et la confirmation  du  retrait  de la
CCISUA.  Le r6sultat  du vote  est : POUR  : 13 voix

CONTRE:  N6ant

ABSTENTIONS  : 5

5. Les cinq  membres  pr6sents  d'Alliance-Geneve  quittent  la salle  A 14h45.

3) Election  de la Commission  financiere
6. Conforrn6ment  El l'Article  I de l'Annexe  II  du  Reglement  de la repr6sentation
du persoru'iel  de l'ONUG,  A sa 2'e  s6ance,  le Conseil  doit  proc6der  A l'61ection  de 3
membres  de la Commission  financiere.  Les  candidats  sont  MM.  Baly,  Bitar  et
Ramasamy.  Conform6ment  A l'Article  13 du Reglement  int6rieur  du Conseil,
s'agissant  de l'61ection  de personnes,  les Scrutateurs  procedent  au vote  A bulletin
secret  sur  chaque  candidat.  Sont  61us cornme  membres  de la Commission:

M.  Baly  13 voix

M.  Bitar  13 voix

M.  Ramasamy  13 voix

4) Adoption  du  Programme  de travail  et du  Budget  pr6visionnel  du  Conseil
7. Apr's  discussion,  le Programme  de travail  et le Budget  pr6visionnel  proposes
au Conseil  par  le Bureau  ex6cutif  sont adopt6s  par  consensus.

8. Fautedequorum,la2'es6anceestinterrompueAl5hl5etlePr6sident

annonce  que sa reprise,  en son  absence  de Geneve,  sera  pr6sid6e  par  le Vice-
Pr6sident.
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MINUTES  DE  LA  2eme  REUNION

DU  XXVIeme  CONSEIL  DE  COORDINATION

Tenue  le 6 mai  2008  A 14h  A la Salle  I

Ont  ete 6galement  pr6sents  pour  le College  des scrutateurs  : Mme  Jacobsen  ;

Mme  Lemaire  ; M.  Martinet

D6but  de la s6ance  14h  05

Ordre  du  jour

l) Adoption  d'ordre  du  jour

2) Adhesion  El {JNISERV  et confirmation  du retrait  de la CCISUA

3) Adoption  du  programme  de travail  et du Budget  pr6visionnel  du Conseil

4) Election  de la commission  financiere

5) Approbation  des minutes  de la s6ance  pr6c6dente

a) 16re reunion  du  Conseil  (20 mars  2008)

b)  Reprise  de la Ibre r6union  (31 mars  2008)

c)  26me  reprise  de la lAre r6union  (10 avril  2008)

6) Rapport  du Bureau  ex6cutif,  y compris  les r6sum6s  des communications  reyus  et

envoy6es  et des entretiens  avec  l'Administration

7) Rapports  des commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du Conseil  Le cas

6ch6ant.

8) Questions  propos6es  par  les commissions,  groupes  de travail  et autres  organes  du

Conseil.

9)  Questions  propos6es  par  les membres  du Conseil.

10)  Divers  Consacr6  A des questions  ne donnant  pas  lieu El un  d6bat.

11)  Date  et ordre  du  jour  provisoire  de la prochaine  s6ance

**0*

1.  La  Pr6sidente  du groupe  Alliance,  Mme  Rames,  considere  que cette  r6union  est

informelle  car  n"a,eu  de convocation  officielle.  M.  Zargouni  fait  r6t6rence  aux

l'articles  3 paragraphe  3 et 7 paragraphe  3 du Reglement  Int6rieur  du Conseil.

N6anmoins,  Mme  Rames  propose  des amendements  A l'ordre  du  jour  officiel  de la

r6union  (parmi  d'autres,  la question  de participation  au SMCC).  Apr's  discussion,  le

Pr6sident  du Conseil,  M.  Pr6mont,  propose  qu'on  passe  au vote  A main  lev6e  sur  le

maintien  sans amendements  de l'ordre  du  jour  propos6  par  le President  en

consultation  avec  le Bureau  Ex6cutif.  Le  r6sultat  du vote  est :
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POUR  13

ABSTENTION  5

CONTRE  : N6ant

2 L'adh6sion  El l'UNISERV  est contest6e  par  M.  Zargouni  par  manque  de plus

amples  informations.  M. Campos  informe  que l'adh6sion  a 6t6 amplement  discut6

(depuis  la derniere  p6riode  du Conseil  pr6c6dent)  et a fait  l'objet  d'une

recornrnandation  favorable  du  BE  le 28.04.2008.  Apr's  discussions,  le Pr6sident

propose  qu'on  passe  au vote  A main  lev6e.

POUR  :13  voix

ABSTENTIONS  5

CONTRE  : n6ant

Les  membres  pr6sents,  du groupe  Alliance,  quittent  la salle  El 14h45

3 Pour  la composition  de la Commission  financiere  il y a 4 candidats  :

M.  Baly  ; M.  Bitar  ; M.  Ramasamy  (M.  Campos  ayant  6t6 61u en tant  que

repr6sentant  du BE).

Apres  consultation,  il a eu passage  au vote  individuel  sur chaque  candidat  contr816  par

les scrutateurs.  Sont  61us :

M.  Baly  13 voix

M.  Bitar  13 voix

M.  Ramasamy  13 voix

4 Le  projet  de Programme  de Travail  et le Projet  de Budget  sont adopt6s  a

l'unanimit6s  part  tous  les membres  presents  du Conseil  de coordination.

La  s6ance  est levee  15h  15
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MINUTES  DE  LA  1""  REUNION
DU  XXVI""'  CONSEIL  DE  COORDINATION

(2""'  reprise)

Tenue  le 11 avril  2008  A 10h  El la Salle  WII

: M.  Meddeb.

Ont  eit6 6galement  presents  pour  le College  des scrutateurs  : Mme  Delafosse  ;
Mme  Jacobsen  ; Mme  Lemaire  ; M.  Luscher  ; M.  Martinet  ; Mme  Peng.

ORDRE  DU  JOUR

1. Adoption  de l'ordre  du  jour.
2. Election  du President  du Conseil  (scrutin  secret).
3. Election  du Vice-president  du Conseil  (scrutin  secret).
4. Election  du Bureau  exe:cutif  (scrutin  secret).
5. Election  du Secr6taire  ex6cutif  (scrutin  secret).
6. Divers.

7, Date  et ordre  du  jour  provisoire  de la prochaine  r6union.

)k)k0*

IMbut  de la s6ance  : 10hlO.

1. Adoption  de l'ordre  du jour

L'ordre  du  jour  est adopM  sans modifications.

2. Elections  du  President  du Conseil  ('a scrutin  secret)

La pr6sidence  est assur6e  par  la Pr6sidente  du College  des scrutateurs,  Mme
D. Lemaire.

Mrne  Rioukhina  a d6missionn6  du Conseil  le 31 mars  2008.  Elle  est remplac6e
par  Mme  Clievalier.

M.  Campos  propose  M.  Pr6mont  au poste  de President  du Conseil  (candidature
appuy6e  par  Mme  Roulin).  M.  Pr6mont  accepte.



M.  Zargouni  propose  M.  Stancu  (candidature  appuy6e  par  Mme  Rames).  M.
Stancu  accepte.

Le Conseil  vote  A bulletin  secret.

R6sultats

- 13 voix  pour  M.  Prt%nont.

- I voix  pour  M.  Stancu.

M. Pr6mont  est 61u President  du Conseil  a la maiorit6  absolue.

3. Election  du  Vice-president  du Conseil  (A scrutin  secret)

Les  scrutateurs  font  un appel  El candidature.

M. Gasnault propose M. Koheeall6e (candidature appu%e par M. Winch). M.
Koheeall6e  accepte.

Il n'y  a qu'un  seul candidat  mais  on passe au vote  El bulletin  secret  puisqu'il
s'agit  de l%:lection  de personnes.

R6sultats  :

13 voix  contre.

11 abstentions.

M.  KoheealMe  est  61u Vice-President  du  Conseil.

M.  Pr6mont  prend  la pr6sidence  du Conseil  et remercie  les scrutateurs  pour
ayoir  pr6sid6  la s6ance  et pour  leur  collaboration.

4. Election  du  Bureau

Conform6ment  au Chapitre  V, Article  9, par. 1 du reglement  de la
representation  du personnel,  la composition  du Bureau  refMte  celle  du Conseil  ; le
Bureau  ex6cutif  est compos6  de 7 membres  d6sign6s  par  le Conseil  parmi  ses
membres,  El sa premiere  reunion,  selon  le par. 2 chaque  liste  ayant  obtenu  au moins  15
% des suffrages  valides  exprim6s  lors  des 61ections  au Conseil  adroit  El un des 7 sieges
du Bureau  ex6cutif.

- Force  Intersyndicale  avec  208 voix  a obtenu  5 sieges.
- Hope  Team  avec  206  voix  a obtenu  5 sieges.
- Alliance  avec  423 voix  a obtenu  11 sieges  (423 voix).
- New  Wood  avec  170  voix  a obtenu  4 sieges.

- Pour  la liste  A (Force  Intersyndicale),  Mme  Roulin  nomme  M.  Campos.
- Pour  la liste  B (Hope  Team),  M.  Rouai  nomme  Mme  Lin  Dan.
- Pour  la liste  C (Alliance),  Mme  Rames  nomme  M.  Zargouni.
- Pour  la liste  D (New  Wood),  M.  Gasnault  nomme  M.  Winch.
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M.  Campos,  Mme  Lin  Dan,  M. Zargouni  et M.  Wincli  sont  donc  les 4
membres  61us d'office  dans le Bureau.

M. Campos  propose  la candidature  de Mme  Roulin  au Bureau.
M.  Zargouni  propose  M.  David.

M. Winch  propose  M.  Gasnault.

M. Rouai  propose  M.  Meddeb  actuellement  en mission.

M.  Zargouni  pr6cise  que jusqu'A  pr6sent  il n'a  pas 6M possible  de voter  pour
un membre  qui  n'6tait  pas physiquement  pr6sent  dans la r6union.

M.  Rouai  est d'accord  avec  ce principe  et retire  sa proposition.  M.  Winch
retire  6galement  sa proposition.

II reste  donc  2 candidats  en lice  :

M. Zargouni  propose  M. David  (il  accepte).

M.  Campos  propose  Mme  Roulin  (elle  accepte).

R6sultats

- M.  David  obtient  11 voix

- Mme  Roulin  obtient  13 voix.

Mme  Roulin  est 61ue dans  le Bureau.

M. Zargouni  propose  M. David  (it accepte).

Mme  Roulin  propose  M.  Gasnault  (il  accepte).

R6sultats

- M.  David  obtient  11 voix

- M.  Gasnault  obtient  13 voix.

M.  Gasnault  est 61u dans  le Bureau.

7"'  membre  :

M.  Zargouni  propose  M.  David  (il  accepte).

M. Doumbouya-Fode  propose  M.  Rouai  (il  accepte).

R6sultats

- M. Rouai  obtient  13 voix.

- M.  David  obtient  11 voix.

M.  Rouai  est 61u dans  le Bureau.



5. t,lection  du  Secr6taire  ex6cutif  (a scrutin  secret)

M.  Kiiamov  fait  une  observation  : selon  le Chapitre  V, Article  9, paragraphe  l
du reglement  de la representation  du personnel,  la composition  du Bureau  ex6cutif
refMte  celle  du Conseil.  M.  Kiiamov  fait  remarquer  que le President  du Conseil  est
garant  de l'application  du reglement  de la repr6sentation  du personnel  et il regrette
que le President  n'ait  pas fait  appliquer  cet article.

M.  Pr6mont  pr6cise  que les membres  du Conseil  sont  libres  de voter  comme
ils l'entendent.  Mme  Roulin  estime  que toutes  les listes  sont  repr6senMes  dans le
Bureau  ex6cutif.  M.  Zargouni  remercie  Mme  Roulin  et trouve  que  son interpretation
du reglement  est diff6rente  de la sienne  priisque  Alliance-Geneve  a obtenu  11 sieges
lors  des 61ections  et a eu seulement  un repr6sentant  nomm6  d'office  alors  que les
listes  minoritaires  ont  eu 6 sieges  dans le Bureau.  II n'est  pas d'avis  que cela  reflete  la
composition  du Conseil.  M.  Stancu  fait  remarquer  que les listes  minoritaires  ont
gagn6  les 61ections  selon  la loi  d6mocratique  mais  trouve  injuste  les 61ections  de ce
jour.

Mme  Roulin  propose  M.  Campos  comme  Secr6taire  ex6cutif  (candidature
appuy6e  par  M.  Gasnault).  II accepte.

Le  Conseil  passe au vote  selon  le chapitre  V,  Article  9, par.  5 : << un Secr6taire
ex6cutif  est 61u par  le Conseil  parmi  les 7 membres  du Bureau  ex6cutif,  au scrutin
secret  et El la majorite  absolue.  >>

Mme  Rames  propose  M.  Zargouni  au poste  de Secr6taire  ex6cutif  (il  accepte).

R6sultats

- M.  Campos  obtient  12 voix.

- M.  Zargouni  obtient  11 voix.

- l abstention.

Vu  qu'il  n'y  pas eu de majoriM  absolue,  on passe A un 2'a  tour  de scrutin.

R6sultats

- M. Campos  obtient  13 voix.

- M.  Zargouni  obtient  11 voix.

M.  Campos  est  61u Seer6taire  ex6cutif  du  Conseil.

M.  Campos  propose  Mme  Lin  Dan  comme  Secr6taire  ex6cutive  adjointe.  M.
Kiiamov  pr6cise  que le Secr6taire  ex6cutif  adjoint  est d6sign6  par  le Bureau  ex6cutif  A
sa l"  r6union  et que  ce point  n'est  pas A l'ordre  du  jour  de ladite  s6ance.

M.  Zargouni  demande  au Pr6sident  de pr6ciser  sur quel  article  le Conseil  pourrait
61ire le Secr6taire  ex6cutif  adjoint  alors  que cela  n'existe  pas dans le reglement  de la
representation  du personnel.

Vu  qu'il  y a des objections,  Mme  Chevalier  demande  El passer  au point  suivant
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Il est sugg6r6  pour  plus  de transparence  de laisser  aux  membres  du Bureau  la

possibilit6  de se consulter  et de se prononcer  sur ce point.

A cet effet,  M.  Pr6mont  propose  une  reunion  du Bureau  ex6cutif  le lundi  14 awil

2008  ; une reunion extraordinaire  du Conseil  pour  61ire la Comt'nission  financiere  et

une 2"'  r6union  du Conseil  dans les 4 semaines  A venir.

II  y a un consensus  sur  ce point.

6. 

M.  Campos  propose  au Conseil  de manifester  sa solidarit6  avec  New  York  avec

une position  de soutien  concernant  les d6marclies  de New  York  (resolution).  M.

Kiiamov  demande  El M.  Campos  de fournir  tous  les 6Mments  d'informations

n6cessaires  aux  nouveaux  inembres  du Conseil  pour  qu'ils  puissent  prendre  une

d6cision.  Mme  Perez  Cuso  demande  6galement  plus  d'informations  (pour

l'administration  de la  justice  entre  autres).

M.  Zargouni  pense  que la solidariM  entre  Geneve  et New  York  est trys  importante

mais  qu'il  y a des problemes  dans le suivi  des 6venements  qui  se sont  succ6d6s  apres

cet appui  El New  York.  M.  Zargouni  precise  que nous  avons  de nouveau  un rejet  de

candidature  propos6e  par  le Conseil.  Nous  avions  propos6  au sein  de la justice  interne

M. Campos  mais  le Conseiller  qui  vient  d'etre  nomm6  par  le Secr6taire  G6n6ral  est

une autre  personne.  M.  Zargouni  se pose donc  la question  de savoir  si notre  relation

avec  New  York  a aid6  dans la nomination  de cette  autre  personne.  II suggere  un d6bat

au sein  du Bureau  et du Conseil  pour  voir  off est notre  inMr6t  en tant  que repr6sentant

El Geneve.

M.  Doumbouya-Fode  demande  qu'on  libere  des fonds  pour  les victimes  d'Alger.

M.  Campos  mentioru'ie  que la Commission  financiere  doit  etre 6tablie  pour

prendre  une  d6cision  dans ce sens.

Mme  Rames  remercie  tous  ceux  qui  ont  accept6  de signer  pour  d6bloquer  le

versement  de l'argent  destin6  aux  victimes  d'Alger.

M.  Pr6mont  fait  remarquer  qu'il  n'y  a pas de processus  sur les propositions  faites,

et qu'il  faut  se r6f6rer  au reglement  de la Commission  financiere  qui  doit  6tre 61ue A la

2""'  r6union  du Conseil  (Chapitre  I, Article  1, par. I de l'Annexe  II du reglement  de

la representation  du personnel).

Mme  Chevalier  suggere  que le texte  de solidariM  soit  discuM  A la prochaine

reunion  du Conseil.

Point  7 : Date et ordre  du iour  de la prochaine  reunion  du Conseil.

Point  A pr6voir  : Election  de la Commission  financiere  pour  le versement  arix  victimes

d'Alger.

La  s6ance  est levee.
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MINUTES  DE  LA  1""  REUNION

DU  XXVI"  CONSEIL  DE  COORDINATION

(1""  reprise)

Tenue  le 31 mars  2008  A 10h  A la Salle  IX

: M.  Meddeb  ; M.  Ramasamy.

ant  6t6 6galement  presents  pour  le College  des scrutateurs  : Mme  Matthey  Ijeh  ;
M. Oyhargabal  ; Mme  Oksana  Rott  ; M.  Tarot.

III

Le President  du College  des scrutateurs  declare  la reunion  ouveite  A 10hlO.  Il
rappelle  que la reunion  pr6c6dente  a 6t6 ajourn6e  par  consensus.

ORDRE  DU  JOUR

1. Adoptiondel'ordredujour.

2. Election  du Pr6sident  du Conseil  (scrutin  secret).
3. Election  du Vice-president  du Conseil  (scrutin  secret).
4. Election  du Bureau  ex6cutif  (scrutin  secret).
5. Election  du Secr6taire  ex6cutif  (scrutin  secret).
6. Divers.

7. Date  et ordre  du  jorir  provisoire  de la procliaine  r6union.

La Preisidence du Conseil  est assur6e par M, Oyhar4abal,  President  du
College  des scrutateurs.

1. Adoption  de l'ordre  du  iour

M.  Campos  propose  un point  additionnel  qui se lirait  << adoption  d'une
declaration  de solidarit6  de la part  du Conseil  de coordination  avec  nos collegues  de
New  York  par  rappoit  El la position  prise  vis-A-vis  de la probl6matique  de
l'administration  de la justice  >>.
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Le Pr6sident  du College  des scrutateurs  propose  de mettre  ce point  additioni'iel  au
point  6 avant  << Divers  >>.

Mme  Rames  propose  que le nouveau  point  demand6  par  M. Campos  fasse  partie
d'une  r6union  extraordinaire  qui  pourrait  avoir  lieu  apres  la pr6sente  reunion
r6guliere  ; M. Zargouni  comprend  le souci  de M.  Campos  etl'urgence  de la question
et suggere  6galement  de discuter  de ce point  dans une reunion  extraordinaire,  apr6s  la
pr6sente  reunion.

Le President  du College  des scrutateurs  demande  aux  membres  du Conseil  qui  est
en faveur  d'inscrire  ce point  A l'ordre  du  jour.

Reisultats

12  personnes  sont  en faveur  de Ia proposition  : ce point  << adoption  d'une
tMclaration  de soutien  avec  nos collegues  de New  York  >> est done  ajout6  A l'ordre
du  jour  en point  6.

Il  est A preciser  que pour  ce vote A main lev6e, la regle de la maiorit6  simple
est appliqu6e,  puisqu'il  ne s'agit  pas d'une  61ection  de personnes.

2. Election  du  President  du  Consetl  (scrutin  secret)

Conform6ment  A l'Article  Cinq  du Reglement  int6rieur  du Conseil,  << A sa
premiere  s6ance,  le Conseil  61it parmi  ses membres  un  President  et un  Vice-Pn6sident
qrii,  ensemble,  constituent  la Pr6sidence  du Conseil.  L'61ection  se d6roule  selon  les
modalit6s  d6finies  El l'Article  quatorze...  >> qui  pr6voit  que << toute  61ection  de
persomies  a lieu  au scrutin  secret  et A la majorit6  absolue  >>. Le  Conseil  comprenant  25
membres,  la majorit6  absolue  est de 13.

Mme  Rames  propose  M.  Stancu  comme  President  du Conseil  (candidature
appuy6e  par  M.  Zargouni).

M.  Gasnault  propose  M.  Pr6mont  comme  Pr6sident  du Conseil  (candidature
appuy6e  par  M. Campos).

R6sultats  obtenus  :

M.  Stancu  obtient  II  voix.

M.  Pr6mont  obtient  12  voix.

La  majorit6  absolue  (13 voix  n6cessaires)  n'6tant  pas atteinte,  il est
proc6d6  A un  deuxieme  tour  de scrutin.  Le  r6sultat  est identique.

On  procede  done  A un  3'm" tour  de scrutin,  dont  le reisultat  s'avere  etre
identioue.

M.  Pr6mont  recommande  au President  de la se:ance d'utiliser  la regle  de la
majoriM  simple  pour  61ire le President  du Conseil  de coordination.  M. Campos  est
6galement  de cet  avis.
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Mme  Rames  demande  10 inn  de suspension  pour  permettre  une concertation.

Le President  de la s6ance  accorde  10 mn  de pause  pour  pouvoir  6galement

discuter  au sein  du u College.  La  s6ance  reprend  A lOh45.

Mme  Matthey  Ijeh,  Vice-Pr6sidente  du College  des scrutateurs,  fait  lecture  des

points  let  2 de l'article  quatorze  du Reglement  inMrieur  du Conseil  de coordination

du personnel  del'Office  des Nations  Unies  ; le President  de la s6ance,  M.  Oyhargabal,

informe  le Conseil  que  les membres  pr6sents  du College  des scrutateurs  ont  statu6  et

estiment  devoir  appliquer  strictement  le Reglement,  El savoir  appliquer  la regle  de

l'61ection  de personnes  A la majoritt:  absolue.  Par  ailleurs,  il  rappelle  que le College

des scrutateurs  est un corps  constitu6  ind6pendant.  Mme  Matthey  Ijeh  precise  que  tant

que le Conseil  n'a  pas 61u de President,  ni de Vice-president,  la Pr6sidence  de la

n6union  revient  au Pr6sident  du College  des scrutateurs,  conforrn6ment  El l'Aiticle  7,

paragraphe  1 du Reglement  de la representation  du persoru'iel  et que c'est  la d6cision

du Pr6sident  du College  des scrutateurs  qui  doit  etre suivie  par  les membres  du

Conseil  presents  dans  la salle.

La  d6cision  du College  des scrutateurs  est la suivante  :

Le  President  du  Conseil  ne peut  pas etre  61u A la majorit6  simple  car  il s'agit

dans  ce cas d'une  61ection  de personnes  ; un  minimum  de 13  voix  est done

n6cessaire  pour  que  la regle  de la majorit6  absolue  soit  respect6e.

M. Can'ipos  propose  alors  que l'on  passe El la d6claration  de solidarit6  avec  le

Syndicat  de New  York.

Le Pr6sident  des scrutateurs  mentionne  qu'il  n'est  pas possible  d'aborder  ce

point  tant  que les points  pt6c6dents  figurant  A l'ordre  du  jour  n'ont  pas 6t6 compl6t6s.

M. Zargouni  t6itere  l'estime  que le Conseil  doit  avoir  pour  le travail  effectu6

par  les Scrutateurs.

Le President  du College  des scrutateurs  propose  d'appliquer  l'Article

quatorze,  paragraphe  2, selon  lequel  si, << au troisieme  tour,  les candidats  recueillent

un nombre  6gal  de voix,  la proc6dure  d'61ection  est reprise  avec  un nouvel  appel  de

candidatures  >>.

M.  Zargouni  propose  la candidature  de M. Stancu  (soutenue  par  M.  Mahdi).

M. Pr6mont,  sur un point  d'ordre,  demande  au Pr6sident  de bien  vouloir

renoncer  El invoquer  le paragraphe  2, car il ne s'applique  que << si les deux  candidats

recueillent  le meme  nombre  de voix  au second  >> et << au troisieme  >> tours  de scrutin,

ce qui  n'est  pas le cas, puisque  l'un  a obtenu  12 voix  et l'autre  11. Il considere  que la

situation  est bloqu6e  par  l'interpr6tation  stricte  du Reglement  donn6e  par  les

Scrutateurs  tant  que le Conseil  ne parviendra  pas El d6gager  une majorit6  de 13 votes

et propose  donc  l'ajournement  de cette  r6union.  Le Groupe  Alliance-GenAve  soutient

alors  cette  proposition.

Le President de la reunion  decide  de l'ajournement  de cette  reunion.
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MINUTES  DE  LA  1""  REUNION

DU  XXVI'-'  CONSEIL  DE  COORDINATION

Tenue  le 20 mars  2008  A 10h  A la Salle  IX

j  : Mme  Lancia-Conte  ; Mme  Lin  Dan  ; M.  Ramasamy  ; M.  Rouai  ;

M.  Zargouni.

Ont  6t6 6galement  presents  pour  le College  des scrutateurs  : Mme  Lemaire  ;

Mme  Matthey  Ijeh  ; M.  Oyhargabal  ; Mme  Oksana  Rott.

1.

2.

ORDRE  DU  JOUR

Adoption  de l'ordre  du  jour.

Election  du Pr6sident  du Conseil  (scrutin  secret).

Election  du Vice-president  du Conseil  (scrutin  secret).

Election  du Bureau  ex6cutif  (scrutin  secret).

Election  du Secr6taire  ex6cutif  (scrutin  secret).

Divers.

Date  et ordre  du jour  provisoire  de la prochaine  r6union.

Adoption  de l'ordre  du iour

L'ordre  du  jorir  est adopM  sans modifications.

Elections  du Pr6sident  du  Conseil  (scrutin  secret)

La  pr6sidence  est assur6e  par  le Pr6sident  du College  des scrutateurs,

M. Oyhart,abal.

Par  consensus  et puisque  plusieurs  membres  du Conseil  sont  absents  El

l'approche  des fetes  de Paques,  le Conseil  d6cide  de reporter  la s6ance  au lundi

31 mars  2008.

La  s6ance  est levee.


